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trations  municipales , avec  l’infpedeur  , avec  les  contribuables  : 
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ConcuJJion  ( un  percepteur  aceufe  de  ) doit  etre  traduit  par  la  mu- 
nicipalité devant  l’officier  de  police  ou  devant  le  diredeur  du 
jury  d’aceufation  : p.  66. 

Contribution  foncière.  Manière  de  la  répartir.  Voyei  la  loi  du 
premier  décembre  1790  , pag.  i ; l’infirudion  mife  à fuite , 
pag.  12  ; la  loi  du  14  prairial  , an  5 ^ pag.  73  5 i’inftrudion 
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Contribution  fomptuaire.  Elle  eft  exigible  dans  tous  les  lieux  où 
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p.  84,139. 

Xiivcnijfcrîiznt  des  deniers  publics.  La  municipalité  doit  en  drefler 
procès-verbal  & l’envoyer  au  coainulTaue  duDlreâoire  exécuuf  : 
p.  65. 
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Tris.  Evaluation  de  leur  revenu  :p.  29. 
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Percepteurs.  Leurs  obligations  ; p.  69,  I47 , I48. 

porteurs  de  contrainte.  îis  doivent  être  protégés  par  les  munici- 
palités : p.  63. 

Q. 

Quittances.  Les  contribuables  qui  fe  pourvoient  en  dégrèvement 
doivent  iournir  la  quittance  des  termes  échus  de  leurs  cotes  : 145. 
Les  percepteurs  ne  peuvent  la  refufer  aux  contribuables  à mefure 
qu’ils  acquittent  leurs  taxes  ;p.  148. 

R. 

Pépartitcurs.  Leurs  fondions:  p.  7$  , 7^  j 115^ 

Revenu.  Il  doit  être  calculé  fur  un  certain  nombre  d’années  déter- 
miné :p.  27 , 28  , 138. 

Rébellion.  Procès-verbal  à dreîTer  en  cas  de  rébellion  contre  les 
porteurs  de  contrainte  : p.  63. 

T. 

Tourbières.  Cotifation  d’un  terrein  exploité  en  tourbière  : p.  55. 

Taxes  de  la  contribution  perfonnelle  & mobiliaire.  Elles  font  hxées 
à la  majorité  abfoiue  des  liifFrages  des  jurés  : p.  85. 

Taxes  des  gens  de  guerre  : p.  I40. 

Taxes  des  Ê.epréfëntans  du  peuple  , des  membres  du  Diredoire 
& des  Minières  : p.  Ï4I. 

Taxes  des  fondionnaires  publics  & des  falariés  publics  tk  privés  ; 


LOI 

Concernant  la  Contribution  foncière. 

Donnée  à Paris  , le  premier  décembre  1790. 


Décret  de  VAJJemhUe  Nationale  j des  20, 
& 2^  Novembre  1790, 


TITRE  PREMIER. 

Articles  généraux. 

Article  premier. 

I L fera  établi  , à compter  du  premier  janvier  1791  ^ 
une  contribution  foncière  , qui  fera  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  fur  toutes  les  propriétés  foncières , 
à raitbn  de  leur  revenu  net,  fans  autres  exceptions  que 
celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de  l’agri- 
culture. 

II.  Le  revenu  net  d’une  terre  eft  ce  qui  relie  a fou 
■ propriétaire  , déduéfion  faite  , fur  le  produit  brut  , 

des  frais  de  culture  , femences  , récolte  & entretien. 

III.  Le  revenu  impofabie  ell  le  revenu  net  moyen  ^ 
calculé  fur  un  nombre  d’années  déterminé. 

IV.  La  contribution  foncière  fera  toujours  d’une 
fomme  fixe  , & déterminée  annuellement  par  chaque 
légiflature. 

V.  Elle  fera  perçue  en  argent. 


A 


jljjilte  de  la  contribution  foncière  , pour  179Î0 

Art.  Auffiiot  -que  les  municipalités  auront 

reçu  le  préfent  décret  , & fans  attendre  le  mande- 

ment du  Direéloire  de  Diflriél  , elles  formeront  un 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divifions  de 
leur  territoire  s’il  y en  a déjà  d’exifiantes  , ou  de 
celles  qu’elles  détermineront  s’il  n’en  exifte  pas  déjà , 
if.  ces  divifions  s’appelleront  Sections  , foit  dans  les 
villes  , foit  dans  les  campagnes. 

IL  Le  Confeil  municipal  choifira  parmi  fes  mem- 
bres , des  ComraiiTaires  qui  feront  affiliés  d’un  nom- 
bre au  moins  égal  d’autres  Commifîaires  nommés  par 
le  Confeil  général  de  la  commune  , dans  une  alfem- 
blée  qui  fera  indiquée  huit  jours  à l’avance  , & à 
laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou  forins  pourront 
aflîlier  & être  élus  , pourvu  néanmoins  'qu’ils  foient 
citoyens  aélifs. 

On  pourra  éiii'e  aulf  les  fermiers  ou  métayers  do- 
miciliés , pourvu  de  même  qu’ils  foient  citoyens  ac- 
tifs. 

ni.  Ces  commiffaires  fe  tranfporteront  fur  les  dif- 
férentes Seélions  , &.y  formeront  un  état  indicatif 
des  différentes  propriétés  qui  font  renfermées  dans  cha- 
cune ; ils  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire  , 
en  y comprenant  les  biens  appartenant  aux  commu- 
nautés eiies-mêmes. 

Les  états  ainfi  formés  feront  dépofés  au  fecrétariat 
de  la  municipalité  , pour  que  tous  les  contribuables 
puîffent  en  prendre  communication. 

IV*  Dans  le  dtiai  de  quinze  jours  , après  la  for- 


. . 

manon  Sc  la  puMication  des  fiifdits  crats  , tnns  îcs  pro- 
priéraircs  feront  au  fecrétarîat  de  la  municipalité  , par 
€ux  ou  par  leurs  fermiers  , r-cgilfeurs  ou  fondés  de 
pouvoirs  , Se  dans  la  forme  qui  fera  preferite  , une 
déclaration  de  la  nature  <5c  de  la  contenance  de  leur» 
différentes  propriétés;  ce  délai  paflé  , 'les  Officiers 
municipaux  3c  les  corn  miliaires  adjoints  procéderont  à 
l’examen  des  décla»'ations  , 3c  fuppléeront  , d’après 
leurs  connoiiranccs  locales  , à celles  qui  n’auront  pas 
été  faites  , ou  qui  le  trouveroient  inexaéles. 

11  fera  libre  à tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  fecrétariat  de 
la  municipalité. 

V.  Auffitôt  que  ces  opérations  préliminaires  feront . 
terminées  , les  Officiers  municipaux  3c  les  commiffiai- 
rcs-adjoints  feront  ^ en  leur  ame  3c  confcience  , l’é- 
valuation  du  revenu  net  des  différentes  propriétés  fon- 
cières de  la  communauté  , feélion  par  feélion. 

VI.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de 
rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières  , d’agriers , 
de  champarts  ou  d’autres  preflations  , foit  en  argent  , 
folt  en  denrées  foit  en  quotité  des  fruits  , feront  , 
en  acquittant  ces  rentes  ou  preflations , une  retenue 
proportionnelle  à la  contribution  , fans  préjudice  de 
l’exécution  des  baux  à rente  , faits  fous  la  condition 
de  la  non- retenue  des  impofirions  royales. 

VII.  Les  débiteurs  d’intérêts  6c  de  rentes  perpé-* 
tuelles  conflicuées  avant  la  publicarion  du  préfent  dé- 
cret , ôc  qui  étoient  autorifés  à faire  la  retenue  des 
importions  royales  , feront  la  retenue  à leurs  créan- 
ciers , dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

VllL  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  conftituées 
avant  la-  même  époque  , 3c  fujetees  aux  mêmes  con- 
ditions , ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion 
de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles , lorfque  ce  capital  fera  connu  ; 3c  quand  L 
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fcapltal  ne  fera  pas  connu  > la  retenue  fera  de  la  moitié 
de  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

IX.  A l’avenir  les  ftipulations  entre,  les  contraèlans , 
fur  la  retenue  de  la  contribution  foncière  , feront  en- 
tièrement libres  : mais  elle  aura  toujours  lieu  , à moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  exprefle  de  non- 
rerenue. 

X.  Pour  déterminer  la  cotte  de  contribution  des 
maifons  , il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu  » 
en  confidération  du  dépériifement  ôc  des  frais  d’entre- 
tien & de  réparation.  , 

XI.  La  corifation  des  maifons  fituées  hors  des  villes , 
lorfqu’elles  feront  habitées  par  leurs  propriétaires  & 
fans  valeur  locative  , fera  faite  à rai  ton  de  l'étendue 
du  terrain  qu’elles  occupent  , h elles  n’ont  qu’un 
rez-de-chaufiTée  : la  corifation  fera  double  , ii  elles 
ont  un  étage  ; triple  pour  deux  , de  ainfi  de  fuite  pour 
chaque  étage  de  plus. 

Le  terrein  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourabies.de  la  corxîmunauté. 

•Xn.  Quant  aux  maifons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l’année  expirante  au  jour 
de  la  confeélion  du  rôle  , elles  feront  cotifées  feule- 
ment à raifon  du  terrein  qu’elles  occupent , évalué  fur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté. 

XIII.  Les  bâtimens  fervant  aux  exploitations  ru- 
rales ne  feront  point  fournis  à la  contribution  foncière  ; 
mais  le  terrein  qu’ils  occupent  , fera  évalué  au  taux 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

XIV.  Les  fabriques  de  manufaéfures , les  forges , 
moulins  de  autres  ufines feront  cotifées  , à raifon  de 
deux  tiers  de  leur  valeur  locative  , en  confidération 
du  dépéri ifement  de  des  frais  d'entretien  de  de  répara- 
tion qu’exigent  ces  objets. 

XV.  Les  mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon  de 
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la  fuperficie  du  terrein  occupé  pour  leur  exploitation. 

XVI;  Il  en  fera  de  même  pour* les  carrières. 

XVII.  Les  têrreins  enclos  Teronc  évalués  d’après 
les  mêmes  règles  & Jans  les  mêmes  proportions  que 
les  terreins  non-enclos  donnant  le  même  genre  de  pro- 
^ düélions. 

Les  terreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment , feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

XVUI.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  , fera 
faite  d’après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

XIX.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  font  pas 
en  coupe  réglée  , fera  faite  d’après  leur  comparaiton 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton. 

XX.  D’après  ces  évaluations  , les  Officiers  muni- 
cipaux procéderont , auflîtôt  que  le  mandement  du 
Diredoire  de  Diflrid  leur  fera  parvenu  , à la  confec- 
tion de  la  matrice  de  rôle  , conformément  aux  inftruc- 
tions  du  Diredoire  de  Département  qui  feront  jointes 
au  mandement  ; & feront  tenus  de  faire  parvenir  cette 
matrice  de  rôle  , arrêtée  & fignée  par  eux  , au  Di- 
redoire  de  Diftrid  , dans  le  délai  de  quinze  jours , 
à compter  de  la  date  dudit  mandement. 

La  forme  des  rôles  , de  leur  envoi  , de  leur  dé- 
pôt , ôc  la  manière  donc  ils  feront  rendus  exécutoires  , 
feront  réglées  par  Tinflrudion  de  rAffcmblée  natio- 
nale. 

XXI.  Les  adminiftratîons  de  Département  5c  de 
Dillrid  furvcilleront  5c  prelTeront  avec  la  plus  grande 
adivité  toutes  les  opérations  ci-'deffus  preferites  aux 
municipalités. 

TITRE  I I 1. 

Des  Exceptions. 

-Art.  Les  marais  , les  terres  vaines  ôc  vagues, 
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feront  affujettis  à la  contribution  foncière  , quelque 
modique  que  foit  leur  produit. 

IL  La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terreins , pourra 
n’étre  que  de  trois  deniers  par  arpent  , mefure  d* or- 
donnante, 

IlL  Les.  particuliers  ne  pourront  s’afTranchir  de  la 
contribution  à laquelle  leurs  marais. , terres  vaines  6c 
vagues  devroient  être  fournis , qu’en  renonçant  à ces 
propriétés  au  profit  de  la  communauté  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ces  terreins  font  fnués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
fera  faite  par  écrit  au  fecrétariat  de  la  municipalité  , 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  Ipé- 
çial. 

Les  cotifarions  des  objets  ainfi  abandonnés dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à la  ceflion  , relieront 
à la  charge  de  l’ancien  propriétaire. 

IV.  La  taxe  des  miarais  , terres  vaines  6c  vagues , 
fitués  dans  l’étendue  du  territoire  d’une  communauté  , 
qui  n’ont  ou  n’auront  aucun  propriétaire  particulier  , 
fera  fupportée  par  la  communauté  , 6c  acquittée  ainli 
qu’il  fera  réglé  pour  les  autres  cotifations  de  biens 
communaux. 

V.  A l’avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront 
defféchés  , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières'  années  après  leur  defféchement. 

VI.  La  cotifation  des  terres  vaines  6c  vagues  depuis 
vingr-'cinq  ans  , 6c  qui  feront  mifes  en  culture  , ne 
p'oiirra  de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze 
premières  années  après  leur  défrichement. 

VIL  La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  vingt- 
cinq  ans  , qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  , ne 
pourra  non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente 
premières  années  du  femis  ou-  de  la  plantation. 

Viil.  La  cotifation,  des  terreins  en  friche  depuis 
vingt-cinq  ans  ^ & qui  feront  plantés  en  vignes, 


îîîCiriers  , ou  antres  arbres  fruitiers  , ne  pourra  erre 
augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

IX.  Les  terreins  déjà  en  valet  r , &.  qui  Icront 

plantés  en  vignes  , mûriers  ou  autres  arbres  truiiiers , 
ne  feront  , pendant  les  quinze  premières  années , éva- 
lués qu’au  même  taux  des  terres  d égalé  \alcur  Ôc  non 
plantées.  ^ 

X.  Les  terreins  maintenant  en  valeur , &qui  feront 
plamés  ou  femés  en  bois  , ne  leront  , pendant  les  trente 
premières  années , évalues  qu  au  meme  taux  des  terres 
d’égale  valeur  Ôc  non  plantées. 

XL  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages  > le  p[o~ 
priétaire  fera  tenu  de  taire  au  lecretariat  de  la  munici- 
palité &i  à celui  du  Dillriél  dans  l’étendue  defquels  les 
biens  font  fitués  , 6c  avant  de  commencer  les  delTé- 
chemens  y défrichemens  ou  autres  améliorations  , une 
déclaration  détaillée  des  terreins  qu  il  voudra  ainfi  amé- 
liorer. 

XII.  Cette  déclaration  fera  inferite  fur  les  regiltres 
de  la  municipalité  , qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite 
des  terreins  delTéchés  , déirichés  6c  améliores  , 6c  u en 
drefler  procès-verbal  , donc  elle  tera  palier  une  expé- 
dition au  Direaoire  de  fon  Diftrid  qui  en  tiendra 
auffi  regillre.  A la  première  réquili^ion  du  déclarant  ^ 
le  fecrétaire  du  Dillrid  lui  en  délivrera  > lans  trais  ^ 
une  copie  vilée  des  membres  du  Diredoire. 

XIII.  Les  te'rreins  précédemment  delTéchés  ou  dé- 
frichés > & qui  y conionnement  à l edit  de  i 7^4  ^ 
autres  fur  les  défrichemens  6c  delTécbcmens  , ^ jouii^- 
foiein  de  l’exemption  d’impôt,  ne  ieront  taxés  qu’à 
raifon  d’un  fou  par  arpent  , me f lire  a ordonnance  , 
îufqu’au  temps  où  l’exemption  d impôt  de  voit  ce  lier. 

XIV.  Sur  chaque  rôle* de  la  contribution  toncicre  , 
à Tartide  de  chacune  des  propriétés  qui  jOuiîTenc  ou 
jouiront  de  ces 'divers  avantages  donnés  pour  l’encou- 
ragement de  Pagrice.kure  y il  lera  tait  mention  de 
l’année  où  ces  biens  doivent  cdkr  d’en  jouir. 
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TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge  , ùc. 

Art  Les  contribuables  qui  y en  matière  de 
contribution  directe  , fe  plaindront  du  taux  de  leur 
cotifation  , s^ adrejjeront  d* abord  au  Directoire  de  Dif^ 
tricl  y lequel  prononcera  fur\Qs  raifons  refpedives  des 
contribuables  & de  la  municipalité  qui  aura  fait  la 
répartition,  La  partie  qui  fe  trouvera  léfée  pourra  fe 
pourvoir  enfuite  àii  Directoire  de  Département  y qui 
décidera  en  dernier  rejfort , fur  [impie  mémoire  & fans 
forme  de  procédure  , fur  la  décifon  du  Directoire  de 
Diflricl,  Tous  avis  & décifions  en  cette  matière  feront 
motivés. 

Si  la  rédudion  de  la  cotte  ell  prononcée  , la  fomme 
excédante  lera  portée,  la  première  année,  furie 
fonds  des  non- valeurs,  6c  répartie,  les  années  fui- 
vantes  , iur  tous  les  contribuables  de  la  communauté. 

IL  Dans  le  cas  où  une  communauté  fe  croira  en 
droit  de  réclamer  , elle  s’adrcüéra  au  Diredoire  du 
Département  ; la  réclamation  envoyée  par  loi  à Tad- 
niiniLration  du  Dlftriét , fera  communiquée  aux  com- 
munautés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  com- 
munauté réclamante  , 6c  il  y fera  de  même  flatué  con- 
tradidoîrement  & définitivement  par  fadminiflration 
du  Département , fur  Lavis  de  radminiflration  du 
Difirid. 

Si  la  cotifation  eft  réduite  , Fexcédant  fera  de  même 
porté  , la  première  année  , fur  les  fonds  de  non- va- 
leurs , 6c  réparti , les  années  fuivantes , fur  toutes 
les  municipalités  du  Diiirld. 

HL  La  réclamation  d’une  adminiflration  de  Diilrid 
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qui  fe  croiroic  léfée  , fera  de  meme  adreflee  au  Direc- 
toire du  Département , & communiquée  par  lui  aux 
autres  Diftriéls  de  fon  refïbrr , pour  y être  enfuite  fla- 
tuc  contradiéloirement  & définitivement  par  Tadmi— 
niflration  du  Département  , fur  le  rapport  & Tavis 
de  fon  Direéloire. 

Les  adminiftrations  de  Département  adrefleront 
chaque  annee  à la  Légifiature  leurs  déci fions  fur  les 
réclamations  des  adminifcrations  de  Dlflriét  , avec  les 
motifs  de  ces  décifions. 

Quant  aux  fommes  excédantes  des  conringens  ré- 
duits , elles  feront  au ITi  portées  , la  première  année, 
fur  le  fonds  des  non-valeurs  , & réparties  , les  années 
fuivantes  , fur  tous  les  Diflrids  du  même  Départe- 
ment. 

IV.  Enfin  , fi  c’efl  une  adminiftration  de  Départe-? 
ment  qui  fe  croit  fondée  à réclamer,  elle  sadrefiera 
par  une  pétition  à la  Légifiature. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédante  fe  fera  de  même  , 
la  première  année  , fur  les  fonds  des  non-valeurs  , & 
les^  Inivantes  , par  reverfement , fur  tous  les  autres 
Départemens. 


T .I  T R E V. 

I 

De  la  Perception  & du  Recouvrement. 

Art.  I".  Ch  aque  année  , aufîlrôr  que  le  mande- 
ment pour  la  répartition  de  la  contrif/udon  foncière  , 
fera  parvenu  à la  municipalité  , les  Officiers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feront  afficher  la  recette 
peur  Tannée  fuivante.  II  ne  fera  reçu  de  fourni  {fions 
pour  en  être  chargé  , que  de  fujers  reconnus  folva- 
bles  , & donnant  caution  fuffifante  , c’e  Tadj  udication 


fera  faîte  par  le  Confeil  général  de  la  commüne  , a 
celui  ou  à ceux  qui  s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. ^ 

II.  Si  plufieurs  ou  même  toutes  les  municipalités 
d’un  canton  , jugeoient  utile  de  fe  réunir  pour  con- 
fier en  commun  cette  perception  à un  feul  receveur  , 
elles  en  conviendront  par  une  délibération  du  Confeil 
général  de  chaque  commune  ; & dans  ce  cas  \ adju- 
dication fe  fera  dans  le  chef-lieu  du  canton  , ou  dans 
tel  autre  dont  on  conviendra  , par- devant  un  certain 
nombre  de  commiffaires  nommes  pour  chaque  commu- 
nauté. 

III.  La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception ) fera  répartie  fur  tous  les  contribuables  , en 
fus  de  leux  cotifation  à la  contribution  foncière. 

IV.  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps 
vérifier  , fur  le  rôle  , l’état  des  recouvremens  , & les 

“receveurs  de  communautés  feront  tenus  de  verfer  , 
chaque  mois  dans  la  caiffe  du  Difiriét  , la  totalité  de 

" leur  recette.  . 

V.  La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divi- 
fée  en  douze  portions  égalés  , payables  chacune  le 

dernier  de  chaque  miois.  ^ 

VL  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  tnnaeltre, 

, c’efi-à-dire  dans  la  première  huitaine  des  miols  d avril , 
juillet  , odobre  & janvier  , il  fera  formé  par  les  rece- 
veurs des  communautcs  un  état  de  tous  les  contribua- 
bles en  retard  du  trimefire  precedent  : cet  état  vife 
par  les  Officiers  municipaux  , fera  publié  & affiché  ; 
& faute  de  payement  dans  cette  première  huitaine  , 
le  contribuable  payera  , à compter  du  premier  dudit 
mois , i’inrérêc  de  la  fomme  dont  il . fe  trouvera  ar- 
riéré. , ^ r 

VIL  L’intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  1 an  , 

dans  les  quatre  premiers  mois  , de  cinq  pour  cenr  dans 
les  quatre  mois  fuivans  , & de  quatre  pour  cent  dans 
les  quatre  autres  , au  bout  defqaeis  ii  cellera  ; & les 


îiîtérêts  feront  au  profit  des  receveurs , cai (Tiers  ou  tre- 
foriers  , qni  feront  toujours  obliges  d’en  faire  l’a- 
vance. . ’ 

VIII.  Les  receveurs  de  communautés  qui  n’auroient 
fait  aucunes  pourfuites  pendant  trois  années  comp- 
ter du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire , -feront 
déchus  de  tous  droits. 

IX.  A défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière , les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis  , & il 
ne  fera  en  conféquence  décerné  de  contrainte  pour 
cette  perception  , que  fur  ceux  des  contribuables  , 
dont  l’clpèce  de  propriété  n’auroit  pas.  un  revenu  fai- 
fuTable  , comme  mai fons  non  louées  , bois  non  ex- 
ploités , prés  à tourber  , 6;c. 

X.  Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de 
payer  en  l’acquic  des  propriétaires  .,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à ferme  ou 
à loyer  , & les  propriétaires  feront  tenus  de  recevoir 
le  montant  des  quittances  de  cette  contribution  pour 
comptant , fur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

XI.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard  , 
celle  des  faifies  6c  la  nature  des  contraintes  , feront 
déterminées  par  un  réglement  particulier.'.  > 

Xli.  Le  préfent  décret  fera  inceflamment  porté  à 
l’acceptation  du  Koi.  ' - -, 
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INSTRUCTION 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SUR  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE, 

Décrétée  les  12  & 2j  Novembre  17^0. 

L’AfiTemblée  nationale  a décrété  les  20  , 22  5c  23 
de  ce  mois , Tétahliffement  d’une  Contribution 
foncière  , qui  fera  dorénavant  la  feule  dont  les  pro- 
priérés  foncières  foient  chargées  pour  les  dépenfes  gé- 
nérales de  FEtat.  Le  décret  eft  compofé  de  plulieurs 
titres , dont  le  premier  intitulé  Articles  généraux  , dé- 
termine les  caraéfères  de  cette  Contribution.  Voici  le 
premier  article. 

a II  fera  établi  , à compter  du  I.**’  janvier  1791 , 
n une  Contribution  foncière  , qui  fera  répartie  par 
égalité  proportionnelle , fur  toutes  les  propriétés  fon- 
^ ci  ères  , à raifon  de  leur  revenu  net  , fans  autres 
>>  exceptions  que  celles  déterminées  ci-après  pour  les 
intérêts  de  l’agriculture 

L’cgaiifé  proportionnelle  dans  la  répartition  efl  un 
principe  fondamental  en  matière  de  contributions  , 5c 
ce  principe  peut  recevoir  une  application  exaéle  dans 
la  Contribution  foncière  , parce  que  les  revenus  lur 
lefquels  elle  porte  , font  fufceptibles  d’une  évaluation 
précife , puifque  ce  font  ceux  de  fonds  connus  , 5c 
que  la  publicité  des  opérations  pour  fon  alTiette , per- 
met à tous  les  contribuables  de  les  furveiller. 

La  Contribution  foncière  a au(h  pour  un  de  les 
principaux  caraélères  , d’être  ablolument  indépen- 
dante des  facultés  du  propriétaire  qui  la  paye  ; elle  a 
fd  bafe  fur  les  propriétés  foncières  , 5c  le  répartit  à 


raifon  du  revenir  net  de  ces  propriétés  : on  pourroîc 
donc  dire  avec  juftefle  que  c’efl  la  propriété  qui  feule 
eft  chargée  de  la  contribution  , ôi  que  le  propriétaire 
n’eft  qu*un  agent  qui  l’acquitte  pour  elle  : avec  une 
portion  des  fruits  qu’elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à leurs  propriétaires 
un  revenu  égal  > la  cotifation  des  deux  arpens  doit 
être  la  même  ; mais  fi  l’un  , par  exemple  , donne  un 
revenu  de  24  livres , & l’autre  de  12  livres  , la  coti- 
fation du  premier  doit  être  double  de  la  cotifation  du 
-fécond  > & ainfi  dans  toutes  les  autres  proportions  ; 
de  manière  que  fi  une  propriété  fournit  à la  contribu- 
tion une  cinquième  partie  de  fon  revenu  , toutes  les 
autres  propriétés  devront  y fournir  aufii  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  fur  les  propriétés  foncières^ 
On  comprend  fous  cette  dénomination , outre  les  fonds 
territoriaux  , les  maifons  ; elles  ont  toujours  participé 
aux  impôts  fonciers. 

- Elle  doit  être  répartie  fur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, à raijon  de  leur  revenu  net.  L’article  II  ex- 
plique ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  revenu  net ^ 
qui  efl:  ce  quk  refie  au'  propriétaire , déduction  faite 
fur  U produit  brut  y (c ’efl-à-dire , fur  la  totalité  de 
ce  qu’un  champ  a rendu  ) de  la  quantié  de  gerbes 
fuffifanre  pour  payer  les  frais  de  culture  , des  femen^ 
ces  , de  récolte  'd'entretien  ; ôc  l’article  Ili  définie 
le  revenu  impojable , qui  efi;  le  revenu  net  moyen  , 
calculé  fur  un  nombre  d"*  années  déterminé.  On  don- 
nera dans  les  explications  fur  le  titre  fuivanr , le 
moyen  de  faire  les  évaluations  , & de  déterminer  le 
revenu  impofable  des  divers  fonds. 

La  Contribution  foncière  doit  être  répartie  fur 
toutes  les  propriétés  foncières  , à raifon  de  leur  revenu 
Titi-y  fins  autres  exceptions  que  celles  qui  feront  de^ 
terminées  pour  les  intérêts  de  V agriculture. 

Toutes  les  propriétés  foncières  , même  celles  donc 


J 


( 14  ) , 

le  produit  paroît  nul  , doivent  être  cotifées  , parce 
que  toutes  font  protégées  par  la  force  publique  ; mais 
elles  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  fomme  ex- 
trêmement modique  , ainfi  qu’il  fera  expliqué  plus 
au  long  dans  la  partie  de  i’inflruélion  qui  concerne 
le  titre  lli  du  décret. 

Les  terreins  actuellement  employés  au  fervice  pu- 
blic , comme  les  chemins  , le  cours  des  rivières  , les 
rues  ôc  les  places  publiques  , doivent  feuls  être  exempts 
dè  taxe  , 6c  il  fera  fait  mention  de  leur  contenance  , 
dans  les  états  deferiprifs  du  fol  , qui  pourront  être 
ordonnés  dans  la  fuite  ; mais  tous  les  autres  terreins 
poiïedés  fuit  par  les  communautés  d’habitans  , foit 
par  le  Roi  , loir  même  par  la  Nation  , doivent  être 
cotifés  , 6c  acquitter  la  contribution  comme  tous  les 
autres  fonds  ; de  manière  que  la  totalité  de  la  fur- 
face  du  Royaume  y participe  , que  les  mutations  de 
propriétaires  foienc  des  événemens  indifférens  à la 
perception  , 6c  ne  puifTent  pas  apporter  dans  l’affiette 
de  la  contribution  , des  variations  qui  nuifent  tou- 
jours à fon  exaélitude.  Le  temps  des  privilèges  eft 
paffe  , 6c  aucune  propriété  ne  doit  ^tre  fouftraite  à 
la  loi  faliuaire  de  l’égalité  , que  po>ur  les  intérêts  de 
V agriculture  , 6c  pour  un  efpace  de  temps  qui  per- 
mette au  propriétaire  qui  a fait  des  avances  confidé- 
rables  , de  les  retirer.  En  examinant  le  titre  lil , 
l’on  entrera  fur  ces  modifications  dans  les  détails  né- 
ceffaires. 

La  contribution  foncière  fera  toujours  une  fomnfe 
■ fixe  , & déterminée  annuellement  par  la  Légijlature, 
Ainfi  les  peuples  ne  feront  plus  expofés  à ces  ac- 
croiffemens  de  coniributions , ordonnés  par  un  Confeil 
defpotique  , enregiftrés  par  des  tribunaux  fans  mif- 
fion.  Des  Repréfencans  élus  par  eux  régleront , chaque 
année  , d’après  les  beloins  de  i’etat , la  fomme  de  la 
contribution  , qui,  répartie  par  la  Légiilature  entre 


les  Départemens  , fera  enfuire  repartie  par  Tadmi-’ 
niflration  du  Département  entre  les  Diîlriéls  , par 
Tadmiiiirtration  du  Dillriél  entre-  les  municipalités  , 
6c  par  chaque  municipalité  fur  toutes  les  propriétés 
qui  compofent  fon  territoire. 

Enfin  , la  contribution  foncière  fera  perçue  en  ar^ 
gent  : TAflemblée  nationale  a préféré  ce  mode  à celui 
de  la  contribution  en  nature  , qui  a le  double  incon- 
vénient d’une  répartition  moins  exaéfe  6c  d’une  per-« 
ception  plus  embarrafiante  , plus  dil’pendieufe  & plus 
onéreule  au  contribuable. 

• ' ) 


TITRE  IL 

Affiette  de  la  contribution  foncière  pour  1791.’ 

Pour  parvenir  l’affiette’  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791  , les  municipalités  feront  tenues  y d’a- 
près l’article  1.*^^  du  fécond  titre  , de  former  , auj/i- 
tôt  que  ce  décret  leur  fera  parvenu  ; (S’ fans  attendre 
le  mandement  du  Directoire  de  Dijîriâ  , un  tableau 
indicatif  du  nom  des  différentes  divifîons  de  leur  ter-^ 
ritoire  , s^il  y en  a déjà  d' exifiantes  , ou  de  celles 
qid elles  détermineront  y s'il  n'en  exffe  pas  déjà^\^  & 
ces  divffons  s' appelleront  Seélions  y foit  dans  les  villes  y 
foit  dans  les  campagnes* 

' En  conféquence  , les  Officiers  municipaux  procé- 
deront à cette  divifion  par  une  délibération  dont  le  ' 
modèle  eft  ci-après  , ( numéro  i ).  Us  enverront,^ 
fans  délai  , au  Direéloire  du  Diftriél , une  expédi- 
tion de  cette  délibération  ; le  procureur  de  la  com- 
mune la  fera  afficher -à  la  porte  du  lieu  des  féaijces 
de  la  municipalité  , de  l’églife  paroiffiale  & autres 
lieux  publics  , 6c  elle  fera  auffi  publiée  au  prône. 


Cette  première,  opération  terminée  , h Con/eil  mu^ 
nicipal , conformément  à Tarticle  ÎI  , choifira  parmi 
fes  membres  , des  cornmijfaires  qui  feront  afiflés  en. 
nombre  au  moins  i^al , autres  commijj'aires  nom- 
més par  le  ConJeiL  général  de  la  commune  , dans  une 
affemblée  qui  fera  indiquée  huit  jours  à V avance  , 
6*  à laquelle  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains  , 
pourront  ajjifler  & être  élus  , pourvu  néanmoins  qu'ils 
filent  citoyens  actifs  ; on  pourra  élire  aujfi  les  fer- 
miers ou  métayers  domiciliés  ^ pouryu  de  même  qu^ils 
filent  citoyens  aBifs, 

Cet  article  n’a  pas  befoin  de  grands  développe- 
m ’Ds  ; il  fuffira  d’obferver  que  le  choix  de  ces  corn- 
mllTaires  devra  porter»  fur  ceux  des  propriétaires  , fer- 
miers ou  métayers  qui  feront  jugés  connoître  le  mieux 
le  territoire  de  la  comrnunauté.  Le  nombre  n’en  eft 
point  fixé  par  cet  article  ; le  Confeil  général  de  la 
commune  le  déterminera  d’après  l’étendue  du  terri- 
toire ; &:  comme  il  eft  important  d’accélérer  cette 
opération  , le  Confeil  général  pourra  , s’il  le  juge 
convenable  , en  nommer  un  nombre  fuftifant  pour 
que  le  travail  puiff?  fe  partager  en  autant  de  parties 
qu’il  y aura  d’Officiers  municipaux  , dont  chacun 
feroit  aflîfté  de  deux  ou  trois  de  ces  commiflaires. 

Tous  les  propriétaires  feront  admis  à cette  aftem- 
blée  , mais  l’éleétion  ne  fera  faire  que  par  le  Confeil 
général  de  la  commune.  Il  a paru  jufte  de  donner 
aux  propriétaires  forains  le  droit  d’y  être  préfens  & 
éligibles , parce  qu^ayant  le  même  intérêt  que  les  pro- 
priétaires habitans  , dans  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution foncière  , ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits, 
6c  peuvent  également  mériter  la  confiance  de  la  com- 
munauté. La  qualité  dé  citoyen  aélif , relativement 
à la  ^contribution  de  1791  , fera  juftifiée  par  les  rôles 
de  1790. 

Le  travail  dont  ces  commiifaires  alnfi  nommés 

auront 
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auront  â s’occuper  , efl:  expliqué  par  Tartlcle  IIL 

Ces  commijj'aires  fe  tranj porteront  fur  les  diffe^ 
rentes  feclions  p & y formeront  un  état  indicatif  des 
différentes  propriétés  qui  font  renfermées  dans  cha-^ 
cime  ; ils  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire  f 
en  y comprenant  les  biens  appartcnans  aux  commu-^ 
nautés  elles-mêmes. 

Les  états  à former  dans  chaque  communauté  doi- 
vent être  uniformes.  Pour  parvenir  à cette  unifor- 
mité , les  Directoires  de  Départemens  feront  impri- 
mer les  feuilles  néccdaires,  & en  enverront  aux  Direc- 
toires de  DillriCts , qui  les  diftnbuercnr  aux  muni- 
cipalités en  nombre  iultifant.  Le  modèle  de  ces  im- 
primés ed  joint  à la  préfente  inftrudion  , fous  le 
( numéro  2 ], 

Ces  feuilles  feront  divifées  par  cafés  , dont  cha- 
cune efl  dellinée  à inüquer  un  feul  article  de  pro- 
priété , avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces  cafés  fe- 
ront remplies  \ s unes  après  les  autres  , fuivant  Tor- 
dre de  la  poliiion  de  chaque  objet  de  propriété  dans 
la  fedtion. 

L’ordre  le  plus  convenable  à fuivre  dans  cette  énon- 
ciation , ^era^de  commencer  , autant  qu’il  fera  pof- 
fible  ♦ par  les  propriétés  qui  feront  le  plus  au  levant, 
êc  de  faire  fuccelTivement  le  tour  de  la  feétion^^  pour 
pafler  enfuite  à çelles  qui  en  forment  le  centre. 

Chaqme  café  eft  partagée  en  plufieurs  colonnes  : la 
première  eft  dellinée  à indiquer  le  qui  fera  donné 
a chaque  article  de  propriété  , ,en  commençant  par 
le  N.°  9 & ainfi  de  fuite. 

Dans  la  deuxième  fera  inferit  le  nom  de  famille 
du  propriétaire  , en  lailTant  fur  la  même  ligne  un 
intervalle  fuffifant  pour  y placer  fon  nom  de  bap- 
tême , lorfqu’il  fera  connu.  Les  commiflaires  indi- 
queront enfuite  la  profeffion  du  propriétaire  6c  fa  de- 
meure , s’ils  les  connoilTenc* 
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Dans  la  première  partie  de  îa  troifieme  colonne  , 
les  commifTaires  fe  borneront  à indiquer  la  nature  de 
chaque  propriété  ^ par  ces  feuls  mots  : Terre  labou^ 
rable  , Pré,  Vigne  y Bois  taillis  , Futaie  ^ MaV 
fon  , &c, 

La  quatrième  colonne  ayant  une  deflination  étran- 
gère à ce  premier  travail  des  commilTaires  , il  n’en 
fera  parié  que  ci -après  , ainfi  que  de  la  fécondé  par- 
tie de  la  troifième  colonne  , & des  autres  réfervées. 

La  formation  de  cet  état  ne  préfente  aucune  diffi- 
culte  ; il  n’y  a point  de  communauté  où  il  ne  fe 
trouve  plüfieurs  propriétaires  & cultivateurs  en  état 
de  concourir  à la  rédadion  ; les  commlifaires  qui  au- 
ront été  thoifs  , pourront  donc  facilcinent  terminer 
ce  travail  en  très-peu  de  jours  , ôc  s’aider  utilement  - 
des  caiadres  & parcellaires  dans  les  pays  qui  en  ont, 
ainfi  que  des  pians  terriers  de  autres  renieignemens , 
qu’ils  pourront  le  procurer. 

Lorique  ces  états  auront  été  formés  pour  chaque 
fedion  , l’état  de  la  première  fedion  lera  coté  de  la 
lettre  A ; le  fécond  , de  la  lettre  B ; le  troifième  , 
de  la  lettre  C ; ainfi  de  fuite. 

£nhn  ces  états  feront  dépofés  au  fecrétariat  de  la 
municipalité  , conformément  à la  fécondé  difpofitioîi 
de  l’ariicie  iil  ci-defTus  cité  , pour  que  tojus  les  con^ 
tribuaélts  puijjént  en  prendre  connoijfance. 

Dans  le  délai  de  quin'^e  jours  après  la  formation 
la  publication  des  fufdits  états  , eft-ii  dit  par  l’ar- 
ticle IV  , tous  les  propriétaires  feront  au  fecrétariat 
de  la  niimicipalité  , par  eux  ou  par  leurs  fermiers  , 
régjjfeurs  ou  fondés  de  pouvoirs  , dans  la  forme 
cjui  fera  preferite  , une  déclaration  de  la  nature  & 
de  la  contenance  de  leurs  différentes  propriétés. 
L’exécution  de  cet  article  exige  une  obfervatioa 
eiTentiellç  , c’efl  que  les  propriétaires  doivent  faire 
autant  de  déclarations  qu’il  exiftera  dans  la  commu-» 
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mante  , de  fcdlons  dans  krquelles  ils  pofscdcnt  dit 
londs. 

Ces  déclarations  devront  ctrè  rédigées  fuivant  le 
modèle  joint  à la  prél'ehte  inflruélion  ( numéro  3 ) , 
6:  devront  être  fignées  par  le  déclarant  ; en  conle- 
qucnce  , les  Officiers  municipanx  ne  devront  admet- 
tre que  celles  rédigées  dans  les  formes  qui  viennent 
d’être  preferites. 

' A l’égard  des  propriétaires  qui  ne  fe  trouveroienc 
point  réfidans  dans  la  communauté  , au  moment  même 
où  elles  devront  être  fournies  , elles  feront  faites  en 
leur  nom  par  leurs  fermiers , régiffeurs  , ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues  , fi  le  décla- 
rant ne  fait  pas  écrire  , par  le  fecrétaire-greffier  de  la 
municipalité  , fans  aucuns  frais  , & enfuite  le  décla- 
rant fignera.  S’il  ne  lait  pas  même  donner  fa  figna- 
ture  , la  déclaration  fera  fignée  par  deux  Officiers 
municipaux  ou  commiffaires  préfens  , & par  le  fe^ 
crétaire-greffier. 

Les  déclarations  des  biens  poffiédés  par  des  fabri- 
ques , les  maifons  de  charité  ou  d’éducation , ôc 
l’ordre  de  Malte  , feront  faites  par  leurs  adminif- 
trateurs. 

Celles  des  biens  appartenans  aux  communautés 
d’habitans  , feront  faites  par  les  Officiers  munici- 
paux , & ces  diverfes  déclarations  feront  faites  con- 
formément au  modèle  ( numéro  3 ). 

Celles  des  biens  nationaux  feront  faites  au  nom  des 
admdniftrations  des  Diftriéls  , par  le  procureur  de  la 
^commune  > qui  fera  tenu  , dans  la  quinzaine  , d’en- 
voyer une  copie  de  ces  déclarations  au  procureur- 
fyndic  du  Diftriâ:  : elles  feront  conformes  au  mo- 
dèle ( numéro  4 ). 

A mefure  que  les  déclarafions  feront  fournies  ^ cîv 
aura  foin  de  les  réunir  en  une  feule  6c  même  lialib 
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pour  cliaque  feâlon  , & de  leur  donner  un  numér® 
correfpondant  à celui  fous  lequel  le  nom  du  proprié- 
taire fera  porté  dans  Fétat  de  la  feéfion  ; ainfi  les 
déclarations  correfpondantes  aux  propriétés  comprifes 

dans  la  première  feclion  , feront  timbrées 

A , I. 

A , N.®  2. 

A , N.®  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  fécondé  feélion  , 
B , N.®  I. 

B , N.®  2. 

B , N.®  3. 

& ainli  de  fuite. 

A Fégard  des  déclarations  qui  contiendront  plu- 
fieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la  même  fec- 
tion  , elles  feront  placées  dans  l’ordre  du  numéro 
donné  dans  Fétat  de  feélion  au  premier  objet  de 
propriété  compris  dans  cette  déclaration.  Lorfqu’en- 
fuite  , en  formant  la  liafle  , on  fera  parvenu  au  nu- 
méro d’un  autre  objet  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, alors,  à défaut  d’une  feuille  de  déclara- 
tion particulière  pour  cet  objet , il  fera  inféré  dans 
la  liaffe  une  feuille  de  renvoi  ainfi  rédigée  : 

A , N,®  9. 

. N 

^ Terre  labourable, 

Voyei  la  déclaration  colleclive  , A , N.®  3. 

Après  l’expiration  du  délai  de  quinze  jours  , pref- 
crit  par  Fart.  IV  du  décreç  , pour  fournir  les  décla- 
rations , il  eft  enjoint  , par  le  même  article  , aux 
Cfiiciers  municipaux  & aux  commilfaires-ad joints  , 
de  procéder  à V examen  des  déclarations  , & de  fup- 
piéer  , d'après  leurs  connoïjj'ances  locales  , à celles 
qui  n*auroient  pas  été  faites  , ou  qui  fe  trouy croient 
inexactes. 

Dans  ce  dernier  cas  , les  Officiers  municipaux  & 
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Commifïàires- adjoints  , apres  avoir  fait  avertir  les 
propriétaires  , fermiers  , régiffeurs  , ou  fondés  de 
pouvoirs  , reélifieronc  les  déclarations  inexaéles  , par 
une  apoflille  mife  au  bas  de  ces  déclarations  , & 
fuppléeront  à celles  qui  n’auront  pas  été  fournies  , 
par  un  arrêté  particulier  pour  chaque  numéro  de  pro-^ 
prié  té  J qui  fera  rédigé  à-peu-près  dans  la  même 
forme  que  les  déclarations  elles-mêmes , fuivant  le 
modèle  ( numéro  5 ) , joint  à la  préfente  inllruc- 
tion.  Les  Officiers  municipaux  auront  foin  de  recou- 
rir aux  cadaftres  , parcellaires  , plans  ou  antres  do- 
cumens  dans  les  communautés  où  il  en  exifle. 

Ces  arrêtés  feront  réunis  & rangés  avec  les.  déclara- 
tions mêmes  , dans  la  liaiïe  par  fedion  , 6c  dans  l’or- 
dre qui  a été  ci-deffius  expliqué. 

Enfin  , conformément  au  même  article  IV  , il  • 
fera  libre  à tous  les  contribuables  de  prendre  corn-- 
munication  de  ces  déclarations  au  Jecrétariat  de  la 
municipalité. 

Les  opérations  préliminaires  qui  viennent  d’être 
expliquées  , feront  fuivies  du  dépouillement  6c  de  la 
tranfeription  que  les  Officiers  municipaux  devront 
faire  fur  les  états  de  fedion  , du  contenu  des  dé- 
clarations fournies  par  chaque  propriétaire  ; ils  au- 
ront foin  , en  faifant  ce  dépouillement , de  porter 
là  contenance  de  chaque  propriété  dans  la  fécondé 
partie  de  la  troifième  colonne  réfervée  à cet  effet. 
C’efi:  pour  faciliter  ce  travail  , que  l’on- à expliqué 
ci-deffus  dans  quel  ordre  les  déclarations  dévoient 
être  enliaffées  , pour  qu’il  y eût  toujours  une  cor- 
refpondance  exade  entre  la  liafle  des  déclarations  6c 
les  états  de  fedion. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement , les  états  de  fec- 
tion  fe  trouveront  ainfi  fucceffivement  complétés  dans 
tous  les  détails  qu’ils  doivent  préfenrer  ( voir  le  modèle 
N.®  5 ) , 6c  il  ne  fera  plus  queflicn  que.  de  porter 
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dans  la  quatrièmè  colonne,,  l’évaluation  dit  revenu 
impofable  de  chaque  propriété  foncière  , que  les  Offi- 
ciers municipaux  & commiffaires-adjoijits  feront  en 
leur  amc  de  confcience. 

Cette  opération  exige  , de  la  part  de  ceux  que  la 
conhance  de  leurs  concitoyens  en  aura  chargés  , un 
dérintérefiement  de  une  impartiaiité  qui  leur  faffient  , 
en  quelque  forte  , méconnoître  quel  e(l  le  poiTeflTeur 
de  la  propriété  dont  ils  évaluent  le  revenu  ; de  c’eft 
pour  les  guider  dans  cet  important  travail  , de  con- 
formément aux  articles  V , VI  de  VU  du  titre  II , 
qu’il  eR  nécefiaire  de  fixer  les  principales  bafes  d’a- 
près lefquelles  ils  feront  l’évaluation  du  revenu  impo^ 
fable  de  chaque  propriété  foncière. 

Le  revenu  impofable  d'une  terre  , èji  ce  qui  refie 
a fon  propriétaire  , déduBion  faite  fur  la  totalité 
du  produit , des  frais  de  culture  , femences  , récolte 
& entretien. 

Ces  déductions  font  néceffairement  très-inégales  , 
puirqu’eiles  dépendent  du  genre  de  Culture  de  des 
différences  de  productions  , de  fol  de  de  climat.  Il 
u’eft  donc  poffible  que  de  déterminer  quelques  règles 
générales  , dont  les  eftimateurs  de  chaque  commu- 
riaiiré  puiffient  , avec  des  connoiffances  agricoles  de 
locales  J faire  i’appücarion  à Funiverfalité  des  terreins 
dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu  , quelle  que  foie 
rcipèce  de  production  qui  le  procure. 

Les  proü actions  que  l’on  obtient  du  fol  n’étant  des 
revenus  que  pour  la  partie  qui  relie  , après  avoir  ac- 
quitté routes  les  dépenies  qu’exigent  la  culture,  l’en- 
fernencement , la  récolte  de  rentretien  du  rerreln  qui 
les  donne  , il  faut  déduire  toutes  ces  dépenfes  , pour 
connoître  le  véritable  revenu  net. 

Les  frais  de  culture  font  très-mulci pliés  , oc  peu 
faciles  à calculer  en  détail  : l’on'  peut  feulement  dire 
qu’li  faut  y comprendre  les  objets  fuivans. 


L’intérêt  de  tontes  les  avances  premières , ncccffai- 
res  pour  Texploiration  , telles  que  les  bcüiaux  (5c  les 
autres  dépenfes  qu’on  eft  obligé  de  faire  avant  d’arri- 
ver au  moment  où  l’on  peut  vendre  ou  conlommer  les 
produits  ; l’entretien  des  bâtimens , celui  des  indru- 
mens  aratoires  , tels  que  charrues  , voitures  , 6cc.  ; 
les  falaires  des  ouvriers  , les  falaires  ou  bénéfices  du 
cultivateur  qui  partage  3c  dirige  leurs  travaux  ; l’en- 
tretien Ôc  réquipement  des  animaux  qui  fervent  à la 
culture  : il  faut  encore  déduire  les  renouvellemens 
d’engrais  , lorfqu’il  eft  néceflaire  d’en  acheter  , la 
quantité  de  grains  employés  à renfemencernent  , ainfi 
que  les  autres  dépenfes  des  femailles. 

Les  fiais  de  récolte  font  aufîl  très-variables  , fuî- 
vant  Ils  méthodes  ufitées  dans  chaque  pays  , pout 
chaque  efpèce  de  production  ; ils  confnlent  , par 
exemple  , pour  les  blés  j dans  le  payement  en  grains 
ou  en  argent  des  moilTonneurs  qui  les  coupent  , de 
ceux  qui  les  lient  , les  charrient  à la  grange  ou  à 
Faire  , de  ceux  qui  les  battent  , les  trapfportenc  au 
grenier , foir  peu  de  jours  après  , foit  en  d’autres 
temps  de  l’année  ; enfin  jufqu’à  Fépoque  où  le  blé 
peut  être  porté  au  marché  ou  au  moulin. 

Les  fiais  d'entretien  d’une  propriété  font  ceux  né- 
ceiTaires  à fa  confervation  , tels  que  les  digues  , les 
ccluLs  , les  foffés  & autres  ouvrages  , fans  Ict quels 
les  eaux  de  la  mer  , des  rivières  , des  torrens  , pour- 
roient  détériorer  & même  détruire  des  propriétés  que 
des  travaux^utiies  confervent, 

Lorfque  précédemment  on  impofoit  des  biens- fonds , 
il  étoit  née-  ilaire  d’examiner  s’ils  étoient  <U3  non  pefié- 
dés  en  fief,  fi  celui  qui  en  jouiiToit  étoit  ou  non  pri- 
vilégié , fi  ces  biens  étoient  grevés  de  rentes  ci-devanc 
feigneuriales  ou  foncières  , d’agriers  , de  cham parts  , 
ou  autres  prédations  en  argent , en  denrées,  en  quotité 
de  fruits.  Ce  ii’étoic  qa’après  avoir  fait  ces  combinaifons 
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difEciles  , qui  éîoignoient  d^une  bonne  évaluation , 
que  les  eftimateurs  pouvoienr  opérer. 

Ce  qui  augmentoit  encore  les  vices  de  la  réparti- 
tion dans  la  taille  perfonnelle  & mixte  , c’eft  que 
l’impofirion  s’en  faifant  fur  le  rôle  de  la  communauté 
où  écoit  domicilié  celui  qui  exploitcit  les  biens-fonds  , 
6c  non  pas  conflamment  fur  le  rôle  de  la  communauté 
dont  ces  propriétés  compofoient  le  terriioire,  un  revenu 
imipofé  , tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans 
une  autre,  ne  pouvoir  être  jufl  m^ent  apprécié  ; rr.ais 
par  les  décrets  des  28  novembre  & 17  décembre 
178^  , toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être 
cotilées  fur  le  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle 
elles  font  fituées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  font  depuis 
long-temps  confiantes  dans  quelques  départemens  ; ôc 
dans  les  pays  où  il  régnoit  quelque  inc  rritude  , il  a 
dû  être  procédé  l’année  dernière  , conformément  à une 
inflruélion  du  Roi , du  21  mars  dernier,  à cette  fixa- 
tion de  limites  : s’il  exifloit  encore  quelques  contefta- 
îions  à ce  fujer , elles  feront  décidées  par  les  Corps 
adminifirarifs.  Les  communautés  n’ont  rien  à craindre 
de  ces  délimitations  , puifqu’elles  n’auront  d’efi'et  que 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  11  im- 
porte feulement  que  les  adminiflratiors  de  Diflrid;  en 
ayent  connoi fiance  , afin  d y avoir  égard  lorfqu’elles 
détermineront  la  quote-part  que  doit  fupporter  cha- 
que territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de 
pâturage  , parcours  , ufage  , chaumage  & glanage  , 
qui  appartiennent  à chaque  communauté  , 6c  donc 
elles  jouiront  comme  par  le  pafie. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels  en  matière  de 
fuVfides  , font  abolis  par  l’article  IX  du  décret  du  4 
août  1789  , 6c  jours  fui  vans  ; 6c  les  exemptions  donc 
iouiffüienc , dans  cjuelques  pays , les  terrains  pour 
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lors  appelés  fiefs  ou  biens  nobl*$  9 Tofit  été  aufTi'par 
les  articles  I V , V 6c  Vl  du  decret  du  26  l’eptembrc 

1739-  - 

Ces  lois  qui  ont  fait  fiiccéder  à des  fiècles  d'oppref- 
fion  , l’égalité  des  droits  des  perlonnes  6c  des  pro- 
priétés , ont  encore  l’avantage  de  faciliter  les  ellima- 
tions  6c  la  connoiflance  du  véritable  revenu  de  chaque 
propriété. 

Les  articles  Vî  , VIÎ  6c  VIll  du  titre  II  du  dé- 
cret fur  la  contribution  foncière  , ont  encore  applani 
‘ les  difficultés  qui  pouvoieht  embarraffer  dans  l’évalua- 
tion des  revenus  , lorfque  les  propriétés  étoient  char- 
gées de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières  » 
d’agriers  , chaiii parts  ou  autres  preÜations  , foit  en 
argent , foit  en  denrées  , foit  en  quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  6c  preftarions  feront  affujetties  à une 
retenue  proportionnelle  à la  contribution  ; 6c  quoique 
le  mode  6c  la  quotité  de  cette  retenue  ne  foient  pas 
encore  décrétés  , comme  ils  le  feront  très-inceifam- 
menr  , J’évaluarion  du  revenu  net  fera  faite  fans  les 
déduire  , ce  qui  fera  conforme  aux  articles  ci-deflTus 
cités  , 6c  donnera,  aux  évaluations  , une  fois  bien 
faites  , une  durée  qu’elles  n’eu  lient  pu  avoir  fi  l’on 
eût  impofé  particulièrement  des  rentes  qui  , conformé- 
ment aux  décrets  qui  les  déclarent  rachetables  , feront 
fucceffivemenr  rachetées  , ce  qui  obligeroit  à faire  des 
changemens  aux  matrices  des  rôles  , à mefure  que 
chaque  propriété  aura  été  affranchie  de  ces  rede- 
vances. 

Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété  , fans  avoir 
égard  aux  charges  dont  elle  elt  grevée. 

Il  n’eft  pas  nécelîâire  , pour  ees  évaluations  , de 
faire  toujours  le  calcul  déraillé  6c'  difficile  des  déduc- 
tions fur  la  récolte  de  chaque  propriété  ; ce  feroic 
une  chofe  impraticable  , par  exemple  , que  de  dé- 
terminer ce  que  les  divers  fiais  d’exploitation  peuvent 
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éouter  pour  chaque  arpent  en  particulier  ; mais  apr^g 
avoir  fait  le  calcul  fur  deux  ou  trois  cents  arpens  , on 
répartira  la  fomme  de  déduélions  que  Ton  aura  trouvée 
fur  chacun  de  ces  arpens.  On  peut  aulTi  prendre  dans 
le  territoire  , quelques  exemples  des  différentes  qua- 
lités de  terre  & de  produdions  , & s’en  fcrvir  pour 
évaluer  par  comparaifon  celles  qui  auront  des  caradè- 
res  ferablables. 

Mais  une  grande  connoKTance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire  , des  avances  <5c  des  frais  qu’elles 
exigent , peut  fuppléer  amplement  à tous  ces  calculs  , 
ainfi  que  le  prouve  l’expérience  prefque  toujours  sûre  , 
de  ceux  qui  donnent  ou  prennent  à bail  des  propriétés 
territoriales.  Le  prix  moyen  des  fermages  eft  le  véri- 
table produit  net  , dans  lequel  il  ne  faut  pourtant 
point  comprendre  l’entretien  des  bâtimens  néceflaires 
à l’expioitation  , & dont  il  faut  aufli  déduire  le  loyer 
ou  l’avance  des  beftiaux  dans  les  pays  où  ils  font  four- 
nis par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  faudra  donc  que  chaque  eflimateur  fe  pénètre  de 
ces  principes  , <Sc  fe  dife  à lui-même  : Si  j’étois 

!»  propriétaire  de  ce  bien  , je  pourrois  trouver  à i’af- 
fermer  ralfonnablement  tant  : li  j’érois  dans  le  cas 
d'é>re  fermier  , je  pourrois  en  rendre  la  fomme 
de.  ...»  ; c’elt-à-dire  , le  prix  que  feroit  af- 
fermée cette  propriété  , lorfque,  pourfon  exploirarion  , 
le  propriétaire  ne  fourniroic  ni  bâtiment  , ni  beifiaux  , 
ni  inftrumens  aratoires  , ni  femences  , mais  feroit 
chargé  d’en  acquitter  la  contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  Royaume  , fi  le  proprié- 
taire ne  fourni ifoit  point  de  bârimens  , & fi  , dans 
d’autres  , il  ne  donnoit  pas  en  même  temps  des 
beftiâux  , des  inilrumens  de  labourage  & des  femen- 
ces , il  lui  feroit  difficile  , & peut-être  imooffible  de 
trouver  à faire  exploiter  fes  domaines  ; mais  pour  lors 
il  |oint  à fa  qualité  de  propriétaire  du  bien  , celle  de 
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propriétaire  d’une  partie  ou  de  la  totalité  des  avance! 
nécelTaires  à l’exploitation.  Ces  objets  accelTbircs  de  la 
propriété  foncière  ne  doivent  point  être  confondus  avec 
elle  , ni  par  conféquent  alTujcttis  au  même  genre  de 
contribution.  Ainfi  > foie  que  le  propriétaire  faflfe  va- 
loir fon  bien  en  entier  & à les  rifques  , foit  cju’il  four- 
nilTe  à un  cultivateur  partiaire  la  totalité  ou  partie  des 
objets  néceflaires  à cette  exploitation  , foit  que  le  bien 
feul  foit  affermé  , & que  le  fermier  pofsède  les  bâ- 
timens  6c  tout  ce  qui  lert  à fa  culture  , l’évalunon 
doit  être  la  même  , c’efl-à-dire  , uniquement  celle 
du  revenu  de  la  terre  , fans  y comprendre  tout  ce  qui 
n’y  cfl  qu’acceffoire  6c  qui  fert  feulement  à la  faire 
produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  6c  le 
fermier  ^ne  devant  jamais  occafionner  ni  furcharge  ni 
modération  de  cotifation  , les  Officiers  municipaux  5c 
Commiffaires-adjoints  ne  pourront  exiger  la  repré- 
fentation\  d’aucuns  baux  , 6c  ne  feront  pas  tenus  non 
plus  d’y  avoir  égard  , lors  même  qu’ils  leur  leroienc 
exhibés. 

La  Contribution  foncière  devant  être  perçue  en  ar- 
gent, toutes  les  évaluations  du  revenu  feront  faites 
de  même  en  argent.  Dans  les  pays  ou  les  biens  s’af- 
ferment en  grains  ou  autres  denrées  , dans  ceux  oii  les 
fruits  fe  partagent  encre  le  propriétaire  6c  le  colon 
dans  des  proportions  convenues  , 6c  lorfque  le  colon 
eft  obligé  à un  certain  nombre  de  journées  de  travail 
avec  fes  chevaux  ou  bœufs  , il  fera  péceifiîire  d’elH- 
mer  en  argent  ^ 6c  au  prix  moyen  de  leur  valeur  , 
ces  différens  produits  que  le  propriétaire  retire  de  ioa 
domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année,  ou 
le  faifant  crès-'inégalemtnt  , pour  connoître  le  revenu 
impofable  d’une  terre  , il  «faudra  , conformément  à 
l’article  lli  du  titre  U calculer  fur  un  nombre. 
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iTannèes  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a paru  le 
plus  convenable  pour  les  terres  qui  produifent  le  plus 
ordinairement  des  blés  , des  orges  , des  avoines , des 
chanvres  , des  lins  & autres  plantes  annuelles  ; il  eft 
pofîible  de  compter  que  dans  cet  efpace  de  temps  ces 
terrains  produiront  fuccefîivement  les  fruits  dont  la 
culture  étant  la  plus  uficée  dans  le  territoire  , en  fait 
la  véritable  valeur.  ' 

Cet  efpace  de  quinze  ans  a permis  également  de 
comprendre  dans  cette  eftimation  les  terres  que  l’on 
convertit  , pendant  quelques  années , en  prairies  arti- 
ficielles ; & comme  le  véritable  revenu  d’une  terre  fe 
compofe  des  produélions  diverfes  que  l’on  en  obtient , 
l’on  ne  peut  bien  en  faire  l’évaluation  qu’en  la  calcu- 
lant fur  un  nombre  d’années  pendant  lefquelles  on 
puifl'e  cultiver  plufieurs  des  principales  produélions. 

En  outre,  pendant  quinze  années  > il  y a lieu  d’ef- 
pérer  que  quelques  récoltes  abondantes  dédommage- 
ront de  celles  des  années  malheureufes  pendant  lef- 
quelles des  féchereiïes , des  pluies , des  hivers  rigou- 
reux , des  grêles  > des  débordemens  de  rivières  , d’au- 
tres accidens  diminuent  , 6c  même  détruifent  quelque- 
fois les  récoltes.  De  cette  manière,  le  revenu  moyeu 
d’une  terre  peut  être  ellimé  avec  bien  moins  d’incer- 
titude , en  le  calculant  fur  quinze  années  , qu’en  ne 
faifant  cette  évaluation  que  fur  un  temps  plus  court  > 
fur-tout  pour  les  terres  de  médiocre  valeur  , que  dans 
certains  pays  on  laiiïe  ordinairement  repofer  pendant 
cinq  ou  fix  ans  , pour  les  remettre  enfuite  en  culture. 

Les  Officiers  municipaux  6c  Commiffiaires-adjoints 
obferveront  donc  d’évaluer  le  revenu  impofable  de 
chaque  propriété  pour  1791  , eu  égard  au  produit 
moyen  qu’elle  peut  donner  en  fuivanc  la  culture  gé- 
néralement ulitée  dans  le  pays , 6c  fans  égard  à l’ef- 
pèce  de  fruits  dont  elle  efl  chargée  ou  doit  l’être  dans 
l’année  ; airffi  , .fept  arpens  de  terre  de  (lualité  égale  y 


dont  deux  feroient  enfeinencées  en  ble,  un  en  luzerne  , 
un  en  lin  , un  en  avoine,  & les  deux  autres  ne  don- 
nant cette  année  aucune  production  , & étant  fimple- 
ment  cultivés  pour  être  enfemencés  pendant  l’automne 
ou  le  printemps  fuivant , devront  être  évalués  au  même 
taux  & cotifés  à la  même  fomme , foit  qu’ils  appar- 
tiennent à un  feul  propriétaire  ou  àplufieurs,  quoique 
les  uns  ne  doivent  donner  aucune  récolte,  & qu’il  y 
ait  lieu  de  croire  que  les  difTérences  de  fruits  en  occa- 
fionneront  dans  la  valeur  de  celles  que  donneront  les 
autres.  De  plus , quand  bien  même  la  récolte  du  blé 
feroit  eftimée  ne  pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des 
deux  arpens , parce  qu’ils  n’auroient  reçu  ni  la  même 
culture  , ni  les  mêmes  engrais , ils  doivent  toujours 
être  cotifés  à la  même  fomme. 

En  général  , dans  de#  terres  légale  valeur , l’on 
n’obtient  une  récolte  plus  abondante  de  l’une  que  des 
autres  , qu’en  y failant  plus  de  dépenfei  , ou  qu’en  y 
donnant  des  foins  plus  adifs  6c  plus  heureux , 6c  cer- 
tainement il  eft  de  la  juftice  6c  de  l’intérêt  de  la  Nation 
de  ne  pas  fur-taxer  les  avances  hafardées  6c  les  peines 
de  l’homme  laborieux  qui  a l’avantage  d’augmenter  la 
vraie  richelTe  de  Ton  pays , 6c  qui  n’y  parvient  fouvent 
qu’après  des  eflais  6c  des  travaux  difpendieux  , dont 
les  rembourfemens  ne  font  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui  ; mais  quand  d’abondantes  récoltes  ainfi  obte- 
nues font  profitables  à fa  fortune  , elles  le  font  double- 
ment à celle  de  fa  patrie  , 6c  par  l’accroiffement  de  la 
mafle  des  fubfiftances , 6c  par  les  utiles  exemples  qu’el- 
les y donnent. 

Les  prés  naturels  nécefîîtant  moins  de  dépenfes  que 
les  terres  labourables , l’évaluation  de  leur  revenu  im- 
pofable  fera  plus  facile.  En  eflimant  leur  revenu  , il  ell 
jufle  d’y  comprendre  celui  des  arbres  qui  peuvent  y 
être  plantés  , mais  auffi  d’avoir  égard  à la  diminution 
qu’ils  apportent  dans  la  fertilité  du  terrain  qu’ils  om- 
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bragent  ; ces  obfervations  font  également  applicables 
aux  autres  natures  de  biens. 

Dans  révaluation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de 
pâturages  poffédés  par  des  particuliers  , par  des  Com- 
munautés d’habitans  , par  le  Roi  , ou  par  la  Nation  , 
il  ne  faudra  comprendre  que  le  revenu  moyen  que  Ton 
en  retireroit  en  les  affermant , fans  fournir  les  beffiaux 
qu’elles  nourriffent  , ni  aucuns  bâtimens. 

l/article  X du  titre  11  , qui  dit  que  pour  déterminer 
la  cote  de  contribution  des  Maifons  , il  jera  déduit  un 
^uart  fur  leur  revenu  , en  conjîdération  du  dépériffe- 
ment  & des  frais  dd  entretien  & de  réparations  , n’exige 
que  peu  d’explication  : il  fuffit  d’obferver  qu’il  faut 
évahier  ce  revenu  au  taux  moyen  des  loyers  de  la  Com- 
munauté , & que  la  dédudion  du  quart , accordée  en 
confiiération  du  dépériffement  , des  frais  d’entretien 
& de  ceux  de  réparation  , ne  permet  de  faire  aucune 
autre  dedudion  lors  de  leur  première  conffrudion  , ni 
loriqu’elies  ont  nécnifîté  de  fortes  réparations.  Seule- 
ment les  maifons  neuves  ne  doivent  être  cotifées  que 
pour  Tannée  qui  fuivra  celle  pendant  laquelle  elles  au- 
ront coinmencé  à être  habitées  ; & jufqu’à  cette  épo- 
que ^ le  terrain  fur  lequel  elles  feront  conftruites  , 
acquittera  la  même  contribution  qu’auparavant. 

D après  Tarticle  XI,  la  cotifation  des  Maifons 
f tuées  hors  des  villes  , lorfqu"  elles  feront  habitées  par 
Iturs  propriétaires  ù fans  valeur  locative  , fera  faite 
à raifon  de  V étendue  du  terrain  qu* elles  occupent  , fi 
elles  n'ont  qu'un  re:{^--de" chauffée  s la  cotifation  fera 
double  , fl  elles  ont  un  étage  , triple  pour  deux , & 
ainfi  de  fuite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  fera  évalué  Jur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Comrnunauté, 

Beaucoup  de  mailons  fituées  hors  des  villes  , fur- 
tout  lorfqu’eiles  en  font  éloignées , n’ont  véritablement 
aucune  valeur  locative  , puifque  le  propriétaire  ne 


l^ourroît  trouver  à les  louer  , lors  même  qu’il  le  dcfi- 
rcroit , & qu’il  n’y  a louvent  dans  la  Comunautc  au- 
cune maifon  louée  qui  pût  fervir  d’oLjet  de  crmparai- 
fon  ; ainfi  Tune  de  ces  rnaifons,  qui  , avec  les  bâti- 
mens  en  déperdans  & les  cours  , cccupcroit  un  arpent 
de  terre  , i'eroit  cotÜ'ée  comme  un  arpent  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Communauté.;  mais  la  multi- 
plication de  la  taxe  par  les  étages , ne  doit  s’appliquer 
qu'à  rétendue  du  terrain  occupé  par  les  bâtimens  : les 
greniers  ne  doivent  pas  être  coi  fidérés  conune  un  étage. 

L’article  Xll  porte  que  : Q_uaiit  aux  Maifons  qui 
auront  été  inhabitées  pendant  toute  la  durée  de  Vannée 
expirante  au  jour  de  la  confeclion  du  rôle  y elles  feront 
^cotîfées  feulement  à raifondu  terrain  qiV elles  occupent  ^ 
évalué  fur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  Communauté, 

11  faut  obferver  fur  cet  article  , que  la  cotifation 
doir  feulement  être  égale  à celle  des  meilleures  terres 
labourables , quel  que  foit  le  nombre  d’étages  qu’ayent 
les  bâtimens. 

S’il  n’y  a pas  de  terres  labourables  dans  une  Com- 
munauté, l’évaluation  fe  fera  d’après  celles  de  la  Corn- 
munauté  la  plus  voifme. 

L’article  XI 11  dit  que  : Les  bâtimens  fervant  aux 
exploitations  rurales , ne  feront  point  fournis  à la  Con- 
tribution  foncière  ; mais  le  terrain  qu*ils  occupent  fera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
Communautés 

Il  faut  entendre  par  bâtimens  fervant  aux  exploit- 
tâtions  rurales  , les  granges  , greniers  , caves  , cel- 
liers , écuries  , étables  , preiToirs  , 6c  tons  les  autres 
bâtimens  qui  fervent  au  logement  des  belliaux  d’une 
^vnloitation  , ou  à en  ferrer  les  récolres  , 6c  évaluer  le 
terrain  occupé  tant  par  les  bâtimens  que  par  les  cours  , 
U taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Com- 
«lunauté.  ^ , 
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L’article  XîV  porte  que  : Les  fabriques  ^ mariU'm 
factures  , les  forges  , moulins  (j  autres  iifines  , feront 
coùfts  à raifon  des  deux  tiers  de  leur  valeur  locative  ; 
en  confédération  des  frais  d^  entretien  , & de  réparations 
qid exigent  ces  objets.  L’on  n’impofe  que  les  deux  tiers 
de  la  valeur  locative  pour  ces  objets , parce  qu^en  gé- 
néral le  dépéri flement , l’entretien  6c  les  réparations 
font  plus  confidérables  que  pour  les  maifons. 

Les  articles  XV  6c  XVî  portent  que  : Les  Mines  ne' 
feront  évaluées  qu^à  raifon  de  la  fuperficie  du  terrain 
occupé  par  leur  exploitation. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  Carrières, 

L’on  doit  entendre  par  le  terrain  qu’occupent  les  mi- 
nes 6c  carrières  , non-feulement  celui  de  leurs  ouver- 
tures^ mais  encore  tous  ceux  où  font  leurs  réferves 
d’eau , leurs  déblais  6c  les  chemins  qui  ne  font  qu’à 
îeurufage. 

Par  farricle  XVII  il  ed  datué  que  : Les  terrains 
clos  feront  évalués  d'apres  les  mêmes  règles  , & dans 
les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  enclos  don^ 
nant  le  mime  genre  de  productions.  Les  terrains  enle^ 
vés  à la  culture  pour  le  pur  agrément , feront  évalués 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Com'» 
munauîé,  ' 

L’évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite  fans  avoir 
aucuh  égard  aux  clôtures^  loit  des  haies  , de  foffés  ou 
de  murailles  , de  manière  que  les  bois,'  les  prés,  les 
pâturages  , les  vignes  , les  vergers  6c  potagers  qu’elles 
contiennent,  foient  edimés  au  miême  taux  que  les 
terrains  non  enclos , d’égale  qualité  6c  donnant  les  mê- 
mes productions.  Mais  dans  cette  edimation  il  ne  fau- 
dra non  plus  admettre  aucune  déduétion  de  revenu  pour 
les  condruélions  ni  pour  l’entretien  des  clôtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois  , prés  , 
vignes , 6cc. , il  faudra  évaluer  féparémenc  chaque  na- 
ture de  biens. 

Quant 
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^uant  aux  terreins  enlevés  à la  çulture  pour  le  pur 
agrément,  tels  que  les  parterres , pièces  d’eau , Ôic, , ily 
doivent  être  taxés  comme  les  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  Communauté. 

C’eil  fur-tout  en  évaluant  les  vignes  , champs  6c 
jardins  plantés  d’arbres  fruitiers  , c]Lie  l’on  ne  doit 
point  oublier  que  le  revenu  net  e(l  le  feul  impofable  ; 
car  le  produit  cafnel  de  ces  biens  n’ell , en  grande 
partie  , que  le  rembourfement  des  dépenfes.  Il  en  elt 
de  même  des  produits  que  donnent  les  oliviers  , les 
noyers  , les  mûriers  , les  châtaigniers  6c  autres  arbres 
fruitiers  qui  font  aulTi  très-cafuels  : le  revenu  que  l’on 
en  obtient  fera  calculé  fur  quinze  années  , en  tenant 
compte  des  frais  néceflaircs  de  repîantation  partielle. 

Les  Officiers  municipaux  6c  commiflaires-adjoints 
doivent  avoir  égard  , dans  l’évaluarion  des  revenus  , 
aux  propriétés  qui  , exigeant  des  frais  de  culture  ha- 
bituels , ne  donnent  cependant  aucun  produit  pendant 
plufieurs  années,  ^ 

L’article' XVIIÎ  porte  que  : révaluation  des  bois 
en  coupe  réglée  , fera  faite  diaprés  le  prix  moyen  dt 
leurs  coupes  annuelles, 

H faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de  ces  bois. 
Si  le  taillis  , par  exemple  , efl  divifé  en  quinze  cou- 
pes annuelles  , le  revenu  e(l  le  quinzième  du  prix  de 
la  totalité  des  ventes  ; il  en  eft  de  même  pour  les  fu- 
taies qui  font  en  coupe  réglée. 

Suivant  l’article  XiX  , V évaluation  des  bois  taillis 
fui  ne  font  pas  en  coupe  réglée  , fera  faite  , d'(iprès 
leur  comparaijbn  , avec  les  autres  bois  de  la  coniinu^ 
nauté  ou  du  canton.  Si  par  Ion  peu  d’étendue  ou  pour 
d’autres  caufes , un  bois  n’efl  point  en  coupe  réglée , 
il  fera  facile  de  i’eftimer  d’après  les  mêmes  reghs  que 
ceux  qui  y font.  Par  exemple  , fi  un  bois  a quinze 
^arpens  , 6c  ell  de  même  qualité  que  les  bois  taillis  ■ 
qui  fe  coupent  tous  les  epuinze  ans , quand  bien  même 
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k proprieraire  ne  feroir  une  coupe  que  tous  les  quinze 
ans  , ou  bien  une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre 
ou  cinq  ans  , il  faudra  cftimer  le  revenu  de  fon  bois , 
comme  s^il  en  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois  , il  faut  les  edi- 
mer  au  prix  qu’ils  valent  fur  pied  , & en  déduire  les 
frais  de  garde  & de  repeuplement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  généralités , Pou 
croit  dans  Pufage  , en  procédant^  à l’évaluation  des 
biens-fonds , de  les  divifer  par  dalTes.  Souvent  l’on 
en  formait  trois  , quatre  , cinq  , & quelquefois  da- 
vantage ; les  terres  labourables  , les  vignes , les  prés , 
les  bois  y croient  également  clatTés.  Cette  manière 
d’évaluer  n’efl  pas  celle  indiquée  dans  la  préfente  inf- 
trudion  : ce  mode  pourroit  augmenter  les  difficultés  , 
eu  égard  au  double  travail  de  claffier  les  biens-fonds  , 
chacun  fuivant  fa  nature  , & de  faire  les  calculs  d’é- 
valuation proportionnels  à la  claffiffication  ; cependant 
les  municipalités  dans  lerquelles  les  diverfes  opérations 
relatives  à la  répartition  des  impofitions  , fe  faifoienc 
d’après  une  claffiHcation  des  propriétés , pourront  con- 
tinuer à s’en  fervir  cette  année  , fans  en  faire  mention 
dans  les  déclarations  , états  de  fedion  & d’évaluation  , 
ni  dans  la  matrice  de  rôle  ; elles  y porteront  feulement 
le  montant  des  évaluations  calculées  d’après  leurs  claffies. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  munici- 
palités , n’auront  pour  objet  que  la  répartition  inté- 
rieure entré  les  contribuables  de  leur  territoire  , & ne 
ferviront  point  de  bafe  aux  adminiPtrations  de  Dépar- 
tement & de  Diftrid  pour  la  difcribution  de  la  contri- 
bution entre  les  municipalités  ; ces  dernières  devront 
répartir  la  fomme  qui  leur  fera  affignée  , de  feront  te- 
ivues  au  payement  de  la  portion  contributive  fixée  , 
faut  à former,  s’il  y a lieu  , des  réclamations  qui 
ieroiiL  appréciées  par  les  affemblées  adminiilratives  , 
fans  égard  pour  les  évaluations  trop  modiques  qui  au- 
raient pu  être  faites  par  quelques  municipalités. 


Après  que  les  Officiers  municipaux  & les  eommif- 
fcires-adjoints  auront  ainfi  procédé  , feélion  par  Tcc- 
tion  , à révaluation  de  chacun  des  objets  de  proprié- 
té , fitués  fur  le  territoire,  de  leur  communauté  , & 
auront  porté  les  évaluations  dans  la  colonne  des  états 
de  fedion  dellinée  à les  recevoir  , ils  feront  en  état 
de  procéder  à l’exécution  de  l’article  XX  , dont  voici 
les  termes  : les  Officiers  municipaux  procéderont , 
aujjitôt  que  le  mandement  du  Dlrecloire  de  Dijiricl 
leur  fera  parvenu  , à la  confeclion  de  la  matrice  de 
rôle , conformément  aux  inftruclions  du  Direcloire  de 
Département , qui  feront  jointes  au  mandement , (S* 
ils  feront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle 
Arrêtée  & fgnée  par  eux  , au  Direcloire  de  Dijiricl , 
,dans  le  délai  de  quinze  jours  , à compter  de  la  date 
dudit  mandement. 

Cet  article  prefcric  diverfes  opérations  qu’il  faut  dif- 
tinguer  ici  , & dont  les  règles  ont  été  renvoyées  à la 
préfente  inftrudion  , par  la  dernière  difpofition  de 
l’article  XX  y portant  que  : la  forme  des  rôles  , de 
leur  envoi  y de  leur  dépôt  y & la  manière  dont  ils 
feront  rendus  exécutoires  , feront  réglées  par  Vinf* 
truclion  de  V AJf emblée  Nationale, 

La  première  dé  ces  opérations  eil  la  rédaétion  de  la 
matrice  de  rôle. 

La  deuxième,  la  confeélion  de  l’expédition  du  rôle* 

La  troilième  , la  vérification  du  rôle  , pour  le  ren- 
dre exécutoire. 

La  quatrième  > le  renvoi  du  rôle  à la  municipa- 
lité , pour  y être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dreffiêe  par  les  feuls 
Officiers  municipaux  , & envoyée  par  eux  au  Direc- 
toire de  Diilriâ:  , dans  le  délai  de  quinze  jours  , à 
compter  de  celui  de  la  date  du  mandement. 

Faute  d’avoir  fatisfait  , dans  ce  délai  , à l’obliga- 
sion  qui  leur  eft  impofée  , les  Officiers  municipaux  , 
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y compris  îe  prccure-or  de  la  commune  , feront  per- 
foîineliement  garans  & refponfables  du  retard  des  re- 
couvremens.  En  conféquence  , à l'expiration  du  délai 
de  quinze  jours , le  procureur- fyndic  du  Diftrid  en- 
verra au  receveur  une  note  lignée  de  lui , des  muni- 
cipalités qui  n’auroient  pas  encore  envoyé  leur  matrice 
de  rôle  , pour  que  le  receveur  ait  à décerner  fa  con- 
trainte folidaire  contre  ces  Officiers  municipaux  en 
retard  , pour  le  payement  du  premier  quartier  de  la 
fomme  totale  affignée  par  le  mandement , Ôc  à la  pré- 
senter au  vifa  du  Diredoire  du  Difirid. 

Le  Didrid  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte  qu’a- 
près  les  quinze  jours  qui  fuivronc  rexpéJition  du  pre- 
mier délai  de  quinzaine  , fixé  pour  la  rédadion  de  la 
matrice  de  rôle  ; mais  auffitôt  que  la  contrainte  aura 
été  virée  , elle  fera  mife  à exécution. 

L’Aflemblée  Nationale  infifte  d’autant  plus  fur  l’ob- 
fervation  flride  de  ces  délais  , que  la  rédadion  des 
matrices  de  rôles  ne  fera  qu’une  opération  purement 
mécanique  , qui  confide  dans  le  dépouillement  des 
états  de  fedion. 

On  joint  ici  le  modèle  d’une  matrice  de  rôle 
( 7 ) , qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétai- 
res , leur  profefficn  bL  demeure.  : 

Le  premier  article  à porter  dans  cette  colonne , 
fera  le  premier  article  de  l’état  de  fedion  défigné  par 
ia  lettre  A. 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la 
même  ièdion  A & ainfi  de  fuite.  ' 

Après  avoir  inferir  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom 
du  propriétaire  compris  fous  le  N.®  de  l’état  de 
fedion  A , les  Gfncîefs  municipaux  s’occuperont  de 
remplir  pour  ce  inéme  article  la  iecpnde  colonne  de  la 
matrice  de  rôle  qui  ell  iotiiulée  : indication  , de 
la  fedion  ; 2.^  du  Nd  de  chaque  article  de  propriété 
dan.  détat  de  fecilon  ; de  U évaluation  du  revenu 
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ie  chacun  de  ces  'articles  de  propriété. 

Pour  y parvenir  voici  comment  ils  opéreront  : 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N.® 
de  la  fedion  A appartient  à Jofeph-FrançoU 
Barbier , le  premier  article  de  la  matrice  de  rôle  fera 
^lui  de  ce  propriétaire  , & il  fera  rranfcrit  d’après 
les  détails  que  contiendra  l’état  de  fedion  ainfi  qu’il 
fuir. 
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Les  CfFxîers  ’münicipaux  examineront  enfuite  , fx 
dans  l’état  de  la  fedion  A , le  même  propriétaire  n’eft 
pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce  de  terre  : s*il 
s’y  trouve  en  effet  porté  au  N.°  15  , par  exemple  , 
pour  un  autre  o^jet  évalué  ^ liv.  lof.  alors  fous  la^ 
première  ligne  de  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  d^. 
rôle  , ils  en  étabiironr  une  fécondé  , ainfi  qu’il  fuit  : 

. . N.°  15.  . . 3 liv.  10  f. 

Ils  examineront  enfuite  la  fedion  B : s’ils  n’y  trou- 
vent aucun  article  appartenant  au  même  Jqfeph-Fran^ 
cois  Barbier  , ils  pafferont  à l’examen  de  la  fedion 
C.  Dans  le  cas  où  le  même  Jofeph-François  Barbier 
s’y  trouveroit  compris  fous  le  N.®  21  , pour  un  autre 
objet  de  propriété  évalué  122  liv.  5 f.  ; ils  porteront 
alors  dans  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle 
une  trolfîème  ligne  ainfi  rédigée  : 


Enfin  , fl  Jofeph-François  Barbier  ne  fe  trouve 
infcrit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans  les 
autres  états  de  fedion  de  la  communauté  , alor^  fon 
dans  la  matrice  de  rôle  fe  trouvera  complet , & 

é. 
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Après  ce  premier  article  , viendra  celui  du  pro- 
priétaire qui  fe  trouvera  polTéder  l’objet  de  propriété 
porté  fous  le  N.®  2 dans  l’état  de  la  leélion  A ; & 
les  Officiers  municipaux  feront  de  même  à fon  égard 
le  dépouillement  des  numéros  de  tous  les  autres  objets 
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de  propriété  pour  lefquels  il  feroît  défigné  dans  le& 
autres  états  de  feélion. 

Enfin  , les  Officiers  municipaux  continueront  ainfi 
leur  dépouillement , de  leélion  en  fedion  , de  manière 
qu’il  n’y  air  dans  la  matrice  dfe  rôle  , qu’un  feul  ar- 
ticle pour  un  leul  ck  même  propriétaire. 

Les  OfEciers  municipaux  s’affiureront  de  Texadi- 
tude  de  leur  dépouillement  , en  comparant  le  total 
des  évaluations  portées  dans  la  matrice  de  rôle  , avec 
les  totaux  nffinis  des  évaluations  portées  dans,  les  dif- 
férons états  de  fedion  de  la  cdnamunauré  ; ainfi , par 
exemple  , fi  le  total  des  évaluations  que  donne  la  ma- 
trice de  rôle  efl  de  la  fomme  de 40,000  liy. 

Et  que  l’état  de  la  fedion  A ^ 

donne  un  total  d’évaluation  de.  7Ô00  1.  / 

Lakdioni?de p720.  Vqojooo  îiv. 

La  fedion  C de i^ôSo.  ( 

î.a  Itdicn  de 7400.  3 

Le  total  fe  trouvant  conforme  à celui  des  évalua- 
tions , en  formera  la  preuve  , Si  l’on  fera  alTuré  que 
le  dépouillement  aura  été  exadement  fait  fur  la  ma- 
trice de  rôle  , Sc  qu’aucun  objet  de  propriété  n’aura 
été  oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainfi  formée  , il  ne  fera  pas 
néceffiaire  que  les  CfFxiers  municipaux  rempliffent  la 
colonne  de  la  contribution  à chaque  article  ; il  fuffira 
qu’ils  prennent  le  délibéré  qui  devra  être  porté  à la 
En  de  la  matrice  de  rôle.  ( Voye^  le  modUe  N.^  7 ). 

Lorfque  la  matrice  de  rôle  lera  ainfi  complette  , les 
Cfficiers  municipaux  en  confeîveront  une  copie  qui 
fera  dépofée  au  Lcrérariat  de  la  municipalité  , cc  une 
fécondé  fera  par  eux  envoyée  au  Diredoire  du  Dif- 
trid. 

Le  furpkis  du  travail  , qui  confifce  dans  l’expédi- 
tion , l’arrêté  de  l’envoi  ces  rôles  en  recouvrement , 
fera  luivi  par  les  Adminiflrateurs  des  Diredoircs  de 
Diflrid. 


A ceù  , fer  Direiî^ïoires  de  Drflriâ  & h Dîree* 
toire  d'e  Départetnent , établiront  chacun  un  bureau 
qui  fera  fpécialement  chargé  de  tous  les  calculs  « états  j 
tableaux  , expéditions  , & autres  opérations  relatives 
à la  tranfcription  des  rôles  , & à tout  ce  qui  tient  à 
la  répartition. 

A mefure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la  contri- 
bution foncière  de  1791  » feront  envoyées  par  les  mu- 
nicipalités , les  Dircéloircs  de  DiftriA  auront  deux 
opérations  à faire  : 

La  prernière  > d’additionner  la  colonne-  d’évalua- 
tion , pour  s’affurer  fi  le  total  en  eft  exad  ; 

La  fécondé  , de  vérifier  fi  par  le  défibéré  porté  à 
la  fin  de  la  matrice  de  rôle  , la  municipalité  aura  exac- 
tement déterminé  combien  de  fous  & deniers  pour  li- 
vre du  montant  de  révaliiation  des  revenus  de  la  com- 
munauté , doivent  être  perçus  pour  remplir  la  fomme 
demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen  , le  premier  travail  à exécuter 
dans  le  bureau  , fera  de  faire  l’application  du  marc 
la  livre  , à chacun  des  àrticles’  de  la  matrice  de  rôle  , 
dans  la  colonne  réfervée  à cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainfi  complétée  , le  Di- 
reéloire  du  Diffrid:  portera  au  bas  le  délibéré  fui- 
vant. 


Approuvé  pour  *fèrvîr  de  minute  à V expédition  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  à rendre  exécutoire 
pour  1791.  Fait  à ^ ce 

'1790.  • 

Alors  le  rôle  fera  fur-îe-champ  expédié  dans  le  bu- 
reau de  la  contribution  , conformément  au  modèle 
ci-joint , coté  (-N.®  8 ). 

■ Ce  rôle  fera  enfuitc  préfenté  par  le  procureur-fyndic 
à-  la  vérification  du  Diredoire  de  Difirid  , & après- 
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qu’il  aura  été  rendu  exécutoire  dans  la  forme  indiquée 
au  même  modèle  ('Nv®  8r)  , il  fera  remis  par  le  pro- 
cureur-fyndic  au  receveur-tréforipr  da=Diftriâ: , lequel 
fe  chargera  de  le  faire  parvenir,  par  la  voie  la  plus 
prompte  & la  plus  sure  , à chaque  municipalité  qui  re- 
mettra ce  rôle  entre  les  mains  du  percepteur  , lequel 
en  donnera  fa  reconnoiÛfance. 

Lorfque  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  tout 
le  Diflriél , auront  été  rendus  exécutoires , le  procu- 
reur-fyndic  fera  former  un  bordereau  qui  contiendra 
le  nom  de  chacune  des  municipalités  , Ôc  le  montant 
de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  fera  arrêté  Sc  (igné  par  les  adminiftra- 
teurs  du  Direéloire  de  Diftriél  , Sc  envoyé  double  au 
receveur- tréforier  , qui  gardera  pardevers  lui  une  des 
expéditions , & renverra  l’autre  au  Diredoire  , après 
y avoir  porté  fa  foumiffion  de  compter  de  la  totalité  de 
la  fomme  , dans  les  délais  prefcrits. 

Enfin  , une  troifième  expédition  de  ce  bordereau 
fera  adrefîee  par  le  Diredoire  du  Dillrid  au  Direc- 
toire du  Département. 


TITRE  I I 1. 

Ves  Exceptions, 

Far  l’article  du  titre  , il  eft  décrété  que  la 
sotifation  , à raifon  du  revenu  net , recevra  quelques 
exceptions  pour  l’intérêt  de  l’agriculture  ; mais  ce  ne 
fera  jamais  par  une  exemption  totale  de  contribution  : 
car  toutes  les  terres  , même  les  plus  ilériles  Sc  les  plus 
délaiffées , doivent  en  fupporter  une. 

Conformément  à l’article  du  titre  111  , les  ma-- 
rais  , les  terres  vaines  ù values  feront  ajfujettis  à la 


( 45  ) 

pontrïhution  foncilre  , quelque  modique  que  /bit  lent 
produit. 

Quelque  peu  avanrageufes  que  foient  ces  proprié- 
tés , elles  doivent  contribuer  à Tentretien  de  la  forcé 
publique  , qui  en  alTure  la  joui  (Tance  6c  la  conferva- 
tion  à leurs  polTeffeurs  ; mais  comme  le  produit  des 
marécages  6c  terres  en  friche  peut  être  très-modique, 
il  efl  décrété  par  l’article  II , que  la  taxe  qui  fera 
établie  Jur  ces  terràns  , pourra  netre  que  de  trois  der- 
niers par  arpent  ^ niefure  dd ordonnance,  Ainfi  cette 
taxe  de  trois  deniers  par  arpent , mefure  d’ordonnance, 
fera  toujours  la  moindre  à laquelle  feront  cotifés  les 
terreins  les  plus  fiériles. 

Lorfque  les  marais  6c  terres  vaines  6c  vagues  don- 
nent un  produit  un  peu  confidérable  , ne  fût-ce.  que 
pour  le  pâturage  des  beftiaux  pendant  une  partie  de 
l’année  , leur  cotifation  doit  être  faite  d’apres  les  mê- 
mes règles  6c  les  mêmes  proportions  que  celles  fuivies 
pour  les  autres  propriétés. 

L’on  entend  par  arpent , mefure  d’ordonnance  , 
fouvent  aufTi  appelé  arpent  de  roi , la  mefure  pref- 
crire  par  Içs  ordonnances  des  eaux  6c  forêts  : cette 
mefure  étant  la  plus  également  connue . dans  le 
royaume,  l’affemblée  la  ptéférée  à toutes  les  autres', 
en  attendant  l’établiflement  d’une  mefure  uniforme 
dont  elle  s’occupe* 

Cet  arpent  eft  divifé  en  cent  perches  de  vingt- 
deux  pieds  chacune  ; ainfi  chaque  perche  contient 
en  fuperficie  484  pieds  carrés  , 6c  Tarpent  contient 

48,400  pieds  carrés  ou  1,344  ^toifes  carrées  , la 
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toife  de  fix  pieds  6c  le  pied  de  douze  pouces.  D’a- 
près ces  détails  , les  corps  adminiflratifs  formeront 
6c  adrefferont  aux  Municip  Ütés  un  tableau  de  ré- 
duélion  , qui  fera  connoître  la  proportion  exiflante 
entre  leurs  mefures  locales  6c  l’arpent , mefure  d’or- 
donnance. 
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Des  particuliers  pofîefleurs  des  terrains  {lériles  ï 
ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  de  produit  particulier, 
pourroient  vouloir  n’acquitter  *aucune  contribution 
pour  des  biens  qui  ne  font  pour  eux  d’aucune 
valeur,  & qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à conferver. 
li  a donc  fallu  prévoir  ce  cas  ; 6c  l’article  III  leur 
donne  le  moyen  de  fe  libérer  de  la  contribution, 
en  faifant  abandon  de  leur  propriété  à la  Com- 
munauté. Il  eà  conçu  en  ces  termes  : les  particu^ 
liers  ne  pourront  affranchir  de  la  contribution  à 
laquelle  leurs  marais  terres  vaines  & vagues  de^ 
vroient  être  fournis  , qu^en  renonçant  à ces  propriétés 
au  profit  de  la  Communauté  dans  le  territoire  de 
laquelle  ces  terrains  font  fitués, 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
fera  faite  par  écrit  au  fecrétariat  de  la  Municipalité  j 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
fpéciaU 

Les  cotifations  des  objets  ainfî  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à la  ceffion , referont 
À la  charge  de  V ancien  propriétaire, 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
étant  une  véritable  aliénation,  elle  ne  peut  être  faite 
que  par  le  véritable  propriétaire  , ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  fpécial  ; ainfl  les  mineurs  , les  tuteurs  , 
curateurs  , adminiflrateurs , ufiifruitiers  , n’on  droit 
de  le  faire  qu’en  remplifTant  les  formalités  exigées 
pour  l’aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  per- 
pétuel , le  propriétaire  fera  cependant  tenu  d’ac- 
quitter les  fommes  auxquelles  ces  terrains  délaiffés 
par  lui  , auroient  été  taxés  dans  les  rôles  faits  anté- 
rieurement à fa  ceifîon.  Cette  cîaufe  ne  peut  gêner 
en  rien  la  difpofirion  qu’il,  voudroit  en  faire,  par 
vente  ou  par  ceffion , à d’autres  particuliers  qui 
acquitteroient  les  contributions. 


Les  Officiers  municipaux  & CommifTaires-adJoîntfi 
doivent , en  taxant  ces  terrains  peu  produdifs  , faire 
attention  que  c’eft  plutôt  par  refpcd  pour  le  prin- 
cipe , qut  toute  propriété  foncière  doit  /apporter  la 
contribution , que  pour  augmenter  la  mafle  des 
matières  impofables  : auffi  doivent-ils  faire  ces  éva- 
luations de  manière  qu’aucune  furtaxe  n’engage  les 
particuliers  à faire  ces  ceffions  aux  Communautés  , 
ou  les  oblige  -à  former  des  demandes  en  modération 
aux  corps  adminiftratifs , qui  doivent  par  leur  fur- 
veillance  empêcher  que  le  défir  d’augmenter  les 
terrains  communaux  , ne  falTe  commettre  quelque 
injullice  à l’égard  des  propriétaires  des  terrains  qui 
ne  font  pas  en  valeur. 

L’article  IV  porte  , que  la  taxe  des  rnarais , terres 
vaines  ù vagues  , /tués  dans  V étendue  du  territoire 
d*une  Communauté  , qui  n* ont  ou  n* auront  aucun 
propriétaire  particulier  ^ fera  /apportée  par  la  Corn-- 
munauté  acquittée  ain/i  qu  il  fera  réglé  pour  les 
autres  cotifations  de  biens  communaux, 

Ainfi  tous  les  terrains  qui  h’ont  maintenant  aucun 
propriétaire  particulier  , ou  qui  feroient  délaiffiés  par 
la  fuite  , conformément  à l’article  précédent,  feront 
cotifés  fur  le  rôle  de  la  Contribution  foncière  de 
chaque  Communauté,  ou  proportionnellement  à leur 
produit , s’ils  en  donnent  un  fufceprible  d’évaluation, 
ou  à trois  deniers*  l’arpent , quelle  que  foit  la  valeur 
de  ces  terrains. 

Si  les  Communautés  pofsèdent  d’autres  biens  , tels 
que  bois,  terres  iabouiables  , pâturages,  planta- 
tions , dans  les  rues  , places  , écc.  l’évaluation  de 
toutes  CCS  propriétés  fera  réunie  en  une  feule  cotte 
fur  chaque  rôle  , & le  montant  de  la  contribution 
fera  eiifuite  réparti  fur  les  contribuables  , 6c  acquitté 
par  eux  , ainli' qu’il  ii?ra  décrété  inceffiamment. 

Le  defiéchement  des  marais , exigeant  feuveue  de 
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grandes  dépenfes  , donnant  par  conféquênt  des  moyens 
de  fubfiHance  à beaucoup  d’ouvriers , 6c  procurant 
l’avantage  de  rendre  l’air  plus  falubre  , 6c  d’aug- 
menter les  produdions  territoriales , il  efl  néceffaire 
d’encourager  ces  diverfes  entreprifes , 6c  de  n’aug- 
menter la  contribution  que  ces  marécages  Jfupportoient 
•avant  leur  defféchement  , qu’après  un  alTez  long 
cfpace  de  temps  , pendant  lequel  le  propriétaire  aura 
pu  être  amplement  indemniié  des  avances  toujours 
hafardées  qu’il  aura  été  obligé  de  faire:  auffi  l’art. 
V dit-ii  , qu’à  V avenir  la  cotijation  des  marais  qui 
feront  dejféchés  , ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dejfé- 
chement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  defféchement, 
ces  propriétés  ne  payeront  que  la  fomme  modique 
6c  proportionnée  à leur  produit  aduel  , à laquelle 
elles  auront  été  taxées  avant  leur  amélioration  ; mais 
ce  feroit  abufer  de  cet  encouragement  que  de  regarder 
comme  marécages , des  prairies  qui  donnent  mainte- 
nant des  foins  , ou  fervent  de  pâturages  , 6c  donc 
quelques  foffés  peuvent  augmenter  beaucoup  la  va- 
leur. L’on  ne  doit  entendre  par  marais  que  les  ter- 
rains qui , étant  couverts  d’eau  la  majeure  partie 
de  l’année , ne  donnent  prefque  aucun  produit , 6c 
que  l’on  ne  peut  deffécher  qu’en  conftruifant  des 
ouvrages  d’art , ou  lorfqu’ii  faut  facniier  des  moulins 
pour  y parvenir  , foit  qu’on  les  acbette  , ou  que 
l’on  en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  a l’article  VI  , la  cotif&tion  des 
terres  vaines  ù vagues  depuis  vingt-cinq  aus  , ù qui 
feront  mifes  en  culture  ne  pourra  de  même  être  aug- 
mentée pendant  les  quinze  premières  armées  après- 
leur  défrichement. 

L’on  entend  point  par  terres  vaincs  & vagues  , 
celles  qui  font  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans. 
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temps  pendant  lequel , dans  des  pays  peu  fertilesV 
on  laifle  repofer  les  terres , ni  celles  chargées  de  quel- 
ques produélion's  en  bois , mais  (eulement  celles  qui 
depuis  vingt-cinq  années  n’ayant  donné  aucune  ré- 
colte, pourroient  être  défrichées , conformément  aux 
édits  de  17^4  , & autres  fui  vans  , lur  les  dcfléchc- 
mens  & défrichemens , avec  cerre  feule  difiérence  que 
par  ces  lois  antérieures  , il  falloir  que  ces  terrains 
eulîent  été  incultes  depuis  quarante  ans  , & que  par 
l’article  ci-deffus  , il  fufnt,  pour  qu’ils  foient  regardés 
comme  terres  vaines  6c  vagues  , qu’ils  ayent  été  en 
friche  depuis  vingt-cinq  années  feulement.  Ainfi , 
les  quinze  premières  années  du  détrichement  , ces 
terrains  feront  taxés  à la  même  fomme  qu’ils  fup- 
porroient  lorfqu’ils  n’étoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-temps  fans 
donner  de  produits  , tandis  que  celles  défrichées  6c 
femées  en  grains  peuvent  en  donner  dès  la  première 
année  , il  a été  néceiTaire  d’accorder  une  non-aug’- 
mentation  ' (uQ  contribution  plus  prolongée,  aux 
terrains  qui  étant  également  incultes  depuis  vingt- 
cinq  ans,  feroient  plantés  eu  femés  en  bois^  de 
quelque  efpèce  qu’ils  fuffent  ; 6c  l’article  Vil  leur 
accorde  cet  avantage  pendant  trente  années. 

Cet  article  porte  : la  cotifation  des  terres  en  fricht 
qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  , ne  pourra 
non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente  premières 
années  du  femis  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  6c  les  arbres  fruitiers  ne  donnant  auffi 
des  produélions  qu’au  bout  de  plufieurs  années , mais 
cependant  plutôt  que  les  terres  femées  ou  plantées 
en  bois  , les  Gifpciitions  de  l’article  VUl  donnent- 
pour  ce  genre  de  plantation  une  non-augmentation 
moins  prolongée  : la  cotifation  des  terrains  en  friche , 
depuis  vingt-cinq  ans  , ù qui  feront  plantés  en  v/- 
gnes  y mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  pourra 
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kre  Augmentée  Us  vingt  premières  années. 

Conformément  aux  articles  VI  , VU  & Vllîy. 
les  marécages  & terres  vaines  & vagues , qui  auront^ 
été , par  exemple  , taxés  à un  iou  par  arpent , 
continueront  à ne  payer  , pendant  le  nombre  d’an- 
nées fixé  pour  chaque  eipèce  d’amélioration  , qu’un 
fou  par  arpent , foit  q.ue  , pendant  ce  temps  , la 
fomme  de  Contribution  foncière  à fupporter  par 
la  Communauté  , foit  augmentée  ou  diminuée. 

Lorfque  des  terreins  maintenant  en  valeur  feront 
femés  ou  plantés  en  bois  , ils  jouiront  feulement  de 
l’avantage  de  n’être , pendant  les  trente  premières  an- 
nées , évalués  qu’au  même  taux  des  terres  d’égale  va- 
leur , «5c  non  plantées  , conformément  à l’article  X , 
qui  porte  ; Us  terreins  maintenant  en  valeur  , & qui 
feront  plantés  ou  femés  en  bois  , ne  feront , pendant 
les  trente  premières  années  , évalués  au'' au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  , 0 non  plantées. 

Les  terreins  également-  en  valeur  & plantés  en  vi-, 
gnes , mûriers  , ou  autres  arbres  fruitiers , jouiront  du 
même  avantage  , mais  pendant  quinze  années  feule- 
ment , conformément  à l’article  IX  , qui  porte  : les 
terreins  déjà  en  valeur  , éj  qui  feront  plantés  en  vignes  j 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  feront pendant 
les  qiiiiiT^e  premières  années , évalués  qu'au  meme  taux 
des  terres  d'égale  valeur  , & non  plantées. 

A l'égard  des  encouragemens  accordés  en  faveur  des 
plantations^  il fautobferver  qu’ils  ne  s’étendent  qu’aux 
terreins  complètement  plantés  , & non  à ceux  dont  la 
majeure  partie  ne  le  feroit  point  ; ainfi , conformément 
aux  articles  iX  «5c  X , la  cotifation  des  terres  en  cul- 
ture , fur  ierquelles  on  aura  fait  des  plantations , ne 
fera  point  fxe  p>enuanc  ce  temps  , comme  celles  des 
terres  en  friche  ou  couvertes  d’eau  , êc  qui  auroient 
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premières  années  , fera  évalué  au  même  taux  que  les 
terreins  dont  la  valeur  n’cll  pas  accrue  par  des  planta- 
tions ; ainfi^  la  cotilarion  de  ces  propriétés  pourra, 
comme  celle  des  biens  de  la  même  qualité  , mais  non 
plantés  , éprouver  les  augmentations  ou  diminutions 
de  contribution  que  fupportera  la  communauté  dans 
'laquelle  ils  font  fitués. 

Par  exemple  , lorfque  de  vingt  ^rpens  de  terre  d’é- 
gale qualité  , produifant  maintenant  des  avoines  de 
temps  en  temps  , éc  qui  , d’apres  leur  évaluation  , lé- 
roient  cotilés  à dix  fous  de  contribution  par  arpent , 
dix  de  ces  arpens  feroient  plantés  , pendant  les  trente 
années  fuivantes , ces  dix  arpens  feroient  évalués  au 
même  taux  que  les  dix  qui  continueroient  à produire 
des  avoines.  Mais  fi  , par  l’augmentation  de  contri- 
bution de  la  communauté  , ces  dix  derniers  étoient 
taxés  à douze  fous  l’arpent , ceux  plantés  le  feront  à 
la  même  fomme  ; & de  même  , fi  par  la  diminutioa 
de  la  fomme  de  la  contribution  de, la  communauté  , 
les  dix  arpens  qui  produifenc  des- avoines  , ne  font 
taxés  qu’à  huit  fous  par  arpent , les  dix  plantés  feront 
de  même  taxés  à huit  fous. 

Les  articles  XI  & XII  preferivent  les  formalités  à 
obferver  pour  jouir  de  ces  divers  encouragemens  : iis 
portent  : favoir  , l’article  XI  : pour  jouir  de  ces  di^ 
vers  avantages  , h propriétaire  fera  tenu  d.e  faire  , 
au  fecrétariat  de  la  niunicip alité  & à celui  du  Diftricl 
dans  ü étendue  defquels  les  biens  font  f tués  ^ ù avant 
de  commencer  les  dejféchemens  , défrichemens  ou  au-^ 
très  améliorations  , une  déclaration  détaillée  des  ter^ 
reins  qidil  voudra  ainfi  améliorer. 

L’article  XII  : cette  déclaration  fera  infcrlte  fur 
les  regiflres  de  la  municipalité , qui  fera  tenue  de 
faire  la  vifite  des  terreins  dejféchés  , défrichés  & amé’- 
liorés  , (S*  d"en  drejfer  proces-verbal , dont  elle  fera 
ptifer  une  expédition  au  Directoire  de  fon  DifiricI , 
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0i:i  en  tiendra  aiiiji  regifire..  A la  première  rêqulfitlcTi 
du  déclarant  > le  fecrétaire  du  Diftricl  lui  en  délivrera  ^ 
fins  frais  , une  copie  vifée  des  membres  du  Direct 
taire.  ' 

Afin  que  la  miiniripalité  puîffc  être  régulièrement 
Bt.  utilement  avertie  des  travaux  entrepris  , il  eft  né- 
ceOaire  de  faire  , à ion  lecrétariat  , la  déclaration  pres- 
crire , avant  que  les  ouvrages  foient  commencés  , afin 
ou’elle  puifîe  confiater  rétat  du  terrain. 

Certe  déclaration  détaillée  des  terrains  à défricher, 
delïécher  ou  planter , fervlra  d’époque  pour  l’excep- 
tion au  taux  de  la  contribution  qui  datera  du  pre- 
mier janvier  fuivant. 

Les  OiBciers  municipaux  enregiflreront  les  décla- 
rations ,»  & nommeront  parmi  eux  des  commiüaires 
pour  luire  la  vihte  de  ces  terrains  , de  en  drefîer  un 
procès-verbal  qui  fera  tranferit  fur  les  régi  lires  de  la 
municipalité  , & dont  il  fera  envoyé  une  expéditioa 
au  Directoire  du  Diftri-él  qui  en  tiendra  auffi  regiïlre. 

La  copie  de  ce  procès-'-vcrbal  , délivrée  gratis  par 
le  .grelTier^  & vifée  des  membres  du  Direftcire  ^ fer- 
vira  de  titre  au  déclarant. 

L’article  XllI  porte  , que  les  terrains  précedem’^ 
ment  deféchés  3 & qui conformément  à VEdit  de 
J 764  A autres  , fiir  les  défrichernens  & dejfécke’- 
mens  5 jeuifoienî  de  V exemption  ddmpôt , ne  feronf 
taxés  cpAà  raifoii  ddtn,  fou  par  arpent  ^ rnefire  d"or^ 

' àonnance  , 'jufiu'au  temps  ou  V exemption  d'impôt 
devait  cejjér. 

Il  n’y  a donc  que  les  propriétés  pour  lefqueiles  eu 
s’eft  conformé  aux  difpoiirions  de  l'édit  de  17^4  de 
autres  , fur  les  défrichemens  ôz  deilechemens  , qui 
doivent  jouir  de  la  faveur  de  n’êrre  cotiiées  annuel- 
le,ment  qu’à  raifon  d’un  fou  par  arpent , mefure  d’or- 
donnance 3 mais  ieulement  pendant  le  temps  qu’elles- 
dévoient  être  exemptes  de  tout  impôt.. 
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Dans  quelques  comnmnaiités  l’on  a mal-:i-propcs 
conridtré  , pour  riiiipoliijon  des  fiv  derniers  mois  de 
Ï7S9  &:  pour  celle  de  1790  , avec  des  privilcc;os 
aboijs  comme  tous  les  autr^îs  , l’exemprion  d’impôt 
accordée  pour  un  temps  limité  aux  terrains  qui  eu 
iouillbienr  fur  la  foi  des  lois  relatives  aux  dcdeche- 
mens  & dctrichemens.  Ccc  encouragement  donne  aux 
travaux  utiles  , étant  une  convention  faite  avec  les 
perfonnes  qui  , en  les  exécutant  , ont  bien  iervi  leur 
patrie  , on  doit  la  refpedi)r  , tSc  non  pas  la  regarder 
comme  un  privilège  aboli  ; ôc  ce  n’cll  que  parce  que 
à la  taille  , à fes  accefioires , à la  capitation  & aux 
vingtièmes  , l’on  réunit  dans  la  contribation  loncicre, 
des  parties  de  gabelles  , droits  fur  les  cuirs  , les  ami- 
dons , les  fers  , &c.  , droits  que  payoicin  les  pro- 
priétaires des  terrains, défrichés  & deiféchés  , que  i’Af^- 
iembiée  a cru  juRe  de  taxer  à un  fou  par  an  , juf- 
qu’au  temps  oii  expireroic  leur  exemption  , chacun 
de  ces  arpens  améliorés. 

Ainfi  les  particuliers  qui  ont  été  impofés  pour  ces 
objets  en  17S9  6c  1790  , iorfqu’ils  dévoient  jouir  de 
l’exemption  totale  de  contribution  , conformcmenc 
aux  lois  lur  les  dciTéchemens  6c  défrichemens  , peu- 
vent demander  aux  Corps  admlnillratifs  la  décharge 
de  leur  cotifaciori  pour  ces  biens  , & le  rembourfe- 
ment  des  femmes  qu’ils  auroient  déjà  payées  ; 6c  les 
Aüemblées  adminiilratives  ordonneront  ces  décharges 
6c  rembourfemens. 

A.nn  d’empêcher  qü’auciin  particulier  ne  joui  (Te  au- 
delà  du  temps  fixé  par  la  loi  , de  la  non-aügmen- 
tation  de  contribution  foncière  , il  eit  dit  par  l’ar- 
ticle XIV  , C|ue  fur  chaque  râle  de  la  contrlbuticii 
foncière  , à V article  de.  chacune  des  propriétés  qui 
jouiJTent  ou  jouiront  de  qes  divers  avantages  donnés 
pour-  r encouragement  de  r agriculture , il  fera  fait  men-% 
iioa  de  Vannés  ou  ces  biens  doivent  ceifer  d'en  jouir, 
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Aîîifi  > en  notant  foigneufement  J chaque  année  J 
à l’article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque  im- 
munité , l’époque  à laquelle  cet  avantage  doit  cefler , 
il  ne  fera  point  poiïiblp  de  l’étendre  au-delà  , & il 
n’y  aura  aucune  difficulté  entre  le  contribuable  & les 
Officiers  municipaux. 

Lorfque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations  de  con- 
tribution fera  expiré  , les  biens  qui  en  auront  joui , 
feront  enfuite  évalués  ôc  cotifés  d’après  les  mêmes 
règles , & dans  les  mêmes  proportions  que  les  au- 
tres biens  de  la  communauté  qui  font  depuis  long- 
temps en  valeur. 


Décret  du  23  novembre  1790. 

L’Affemblée  nationale  approuve  l’inflruélion  & les 
modèles  qui  y font  mentionnés  & annexés , 6c  dé- 
crète qu’ils  feront  fuivis  6c  exécutés  félon  leur  forme 
6c  teneur  , comme  le  décret  des  20  , 22  6c  23  no*- 
vembre  prélent  mois. 
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Qui  ajfujettit  a la  Contribution  foncière  les 
Droits  de  péages  ^ & autres  non  fupprimés 
par  le  décret  du  24  Mars  1790  , les  reve- 
nus des  Canaux  , &c. 

^ Donnée  à Paris,  le  25  Février  1791; 


Décret  de  rAJJembUe  Nationale,  du  21 
Février  1791. 

î ^'Assemblée  Nji^ionale  , décrète  ce  qui  fuit; 
Arti^cle  premier. 

Les  droits  de  péages  , & autres  de  meme  nature 
non  fupprimés  par  Farticle  XIII  du  titre  II  du  décret 
concernant  les  droits  féodaux,  en  date  du  24  mars 
1790  , feront  fournis  à la  contribution  foncière  , à 
raifon  de  leur  revenu  net. 

IL  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation  fera , 
de  même  , fournis  à la  contribution  foncière. 

IIL  L’évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  tra- 
verfent  le  territoire  de  pluCeurs  communautés  d’un 
même  diftrici: , fera  faite  par  le  direéloire  de  ce 
didrid  ; de  la  contribution  fera  fixée  par  le  même 
diredoire , au  taux  moyen  de  celle  qui  fera  fupportée 
par  les  autres  propriétés  du  difirid  : cette  fixation 
fera  faite  en  même  temps  que  le  répartement  de  la 
contribution  foncière  entre  les  diverfes  communautés. 
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IV.  Le  revenu  net  des  canaux  qui  travetfent  plu- 
fieurs.  ddlri&  d’un  même  département  , fera  évalué 
par  le  direéloire  de  département  , Ôc  divlfé  par 
chaque  diftrict  , eiV  proportion  de  la  longueur  du 
Canal  fur  le  territoire  de  chacun. 

V.  Quant  aux  canaux  qui  rraverfent  pluheurs 

département  . chaque  dirOéloire  de  département  éva- 
luera les  revenus  & les  charges  du  canal  fur  fon 
terdrcére.  Les  direâoires  fe  communiqueront  ie  réful- 
ts.t  de  leurs  évaluations  , & le  total  du  revenu 

Lupofable  , îera  réparti  en  proporrion  de  la  longueur 
du  canal  far  le  territoire  de  chacun  des  didriéts. 

Vi.  Seront  compris  dans  Févaluation  des  revenus 
& des  charges  du  canal  , les  ouvrages  d’art  , les 
réierves  d^eau  5 les  chemins  de  hallage  & les  berges 
&i  fremgbr^rds  qui  ne  produiient  aucuns  fruits. 

VIL  Les  ffîoidins  ôc  autres  uhnes  fabriques,  conf- 
truks  furies  canaux  , les  plantations  & autres  natures 
de  biens  qui  avoilinent  les  canaux  5:  apparriennent 
aux  mêmes  propriétaires  , ne"  feront  point  compris 
dans  révaluation  générale  du  revenu  du  canal  , mais 
jbrent  1 ou  mis  à toutes  les  règles  fixées  pour  les  autres 
biens  fonds. 

VllL  Les  nropriétaires  de  cana^ix  feront  tenus  , 
dans  le  delai  de  quinze  jours  après  la  pubücarlon 
du  préicnc  decret  , de  faire  aux  iecrétariars.  de 
düLîéfs  ou  de  département  qui  devront  taire  des 
évalüatiocs  ^ une  déclaracion  u éraillée  de  la  totalité  des 
revenus  & charges  de  leur  canal. 

■IX  Les  direétnircs  de  département  décideront  en 
ckroicr  reilort , les  conreftànüns  relatives  à l’cvalua- 
ricn  faite  par  les  directoires  de  ciiitricts. 

X.  Les  conieils  généraux  de  département  décide- 
roüt  également  en  dernier  tcflort  « des  conteirations 
relatives  aux  évaluations  faites  par  le  d:rectoire  âà 
département;  daies  ce  cas  ^ les  membres  du  direc- 


tcirc  n’allifteront  point  à la  clélibcratioa. 

XL  La  contribution  foncière  fupporree  par  lee 
canaux  dans  chaque  dillrid  , lcra  püyée  dire£lcmeiic 
au  ncibrier  du  diUrid. 
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Rclaiive  à r évaluation  des  Bois  & Forêts 
des  'Four bières. 

' ■.  Dunnie  à Paris ^ le  20  Juillet  1791. 


Decrei'  de  dAF-uihlée  Nationale^  des  12  & 
13  juillet  1791. 

î’AssemblÉE  NatIONALB  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Ab-ticle  premier. 

Tous  les  bois  au-dclîous  de  Tâge  de  trente  ans 
feront  réputés  taillis  ; oc  feront  évalués  6c  corifés 
eonfonnément  aux  difpofiiions  ^es  articles  XVIii  6c 
XIX  de  la  loi  du  premier  décembre  3790. 

IL  Les  bois  aétiieilement  exiftans  6c  âgés  de  p^us 
de  trente  ans  , feront  efdmés  à leur  valeur  aéluelle, 
6c  corifés  , jiifqu’à  leur  exploitation  , comme  s’ils 
produifoient  un  revenu  égal  à deux  6c  demi  pour 
cent  de  cette  valeur. 

IIL  A l’avenir  , lorfqo’on  bois  atteindra  l’âge  de 
trente  ans  fans  être  aménagé  en  coupes  réglées  , il 
fera  eflimé  à fa  valeur , ^ codfé  , jufqu’à  fou  ex^ 
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ploîrâtioîi  5 fur  le  pied  d’un  revenu  égal  à deux  èz 
demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

W.  L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies 
aménagées  en  coupes  réglées  , lorfqii’elles  s’étendront 
fur  le  territoire  Je  plufieurs  communautés  d’un  même 
didriél,  f .ra  faire  par  le  diredcire  du  diftrlâ:  , 6c  le 
revenu  fera  porté  aux  rôus  de  chaque  communauté, 
en  proportion  du  nombre  d’arpens  qui  font  fur  fon 
territoire. 

V.  L’évaluation  des  forêts  en  futaies  aménagées 
en  coupes  réglées  , lorsqu’elles  s’étendront  fur  le 
territoire  de  flufieurs  diliriéls  d’un  même  départe- 
ment , iera  laite  par  le  direélcire  du  département , 

le  revenu  porté  aux  rôles  de  chaque  communauté, 
en  proportion  du  nombre  d’arpens  qui  font  fur  fon 
territoire 

Vî.  Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  fur  plu- 
fieurs  départemens , fera  évalué  féparément  dans  cha- 
que département. 

VIL  Lorfqu’un  terrain  fera  exploité  en  tourbière, 
on  évaluera , pendant  les  dix  années  qui  fuivront  ie 
commencement  dutourbage,  fon  revenu  au  double 
de  la  fomme  à laquelle  il  étoic, évalué  l’année  pré- 
cédente, 

Vill.  Il  fera  fait  note  , fur  chaque  rôle  , de 
l’année  ou  doit  finir  ce  doublement  d’évaluation. 
Après  ces  dix  ann4es  , ces  terrains  feront  cotifés 
comme  leS  autres  propriétés. 
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Relative  à la  perception  des  contributions  fon-^ 
cière  , mobiliaire  , du  droit  de  Patentes» 

Donnée  à Paris,  le  2 Oélobre  1791. 


Décret  dt  VAJfemhlee  Nationale  ^ du  26  Sep- 
''  temhre  1791. 

X D’Assemblée  Nationale,  décrète  ce  qui  fuie: 
Adjvdicatjonde  la  Percep  Tl  Otf: 


Article  premier.' 

La  perception  de  la  contribution  foncière  , de  k 
contribution  mobiliaire  & des  patentes  , fera  faite 
dans  chaque  communauté  par  le  même  ou  les  mêmes 
percepteurs.  ' 

IL  AufTitôt  que  les  Officiers  municipaux  auront 
reçu  le  mandement  du  Direéloire  de  Dillriél  , ils 
drefferont  un  tableau  contenant,  i.®  le  montant  de 
la  contribution  mobiliaire  de  la  communauté  en  prin- 
cipal êc  fous  additionnels  ; & hors  ligne  , le  montant 
des  trois  deniers  additionnels  de  taxations  , alloués 
au  percepteur  par  l’article  XLIV  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791. 

51.®  Le  montant  par  aperçu  du  produit  du  droit 
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patentes  dans  la  communauté  > & hors  ligne  , le 
montant  des  crois  deniers  de  taxations  , alloués  au 
percepteur  par  Tarticle  VIII  du  décret  du  20  fep- 
tembre  dernier. 

5.°  Le  total  de  ces  deux  efpèces  de  taxations  fera 
additionné  , & il  fera  énoncé  que  celui  qui  fe  ren- 
dra adjudicataire  de  la  pérception  de  la  contribution 
foncière  , fera  la  perception  de  la  contribution  mo- 
biliaire  éc  du  droit  de  patentes  , pour  cette  même 
rétribution  de  trois  deniers  pour  livre  fur  chacune  de 
ces  contributions.  - 

IIL  A la  fuite  de  cet  ^tat  , feront  tranfcrires  les 
principales  obligations  du  percepteur  , telles  qu’elles 
réibirent  des  dripofitions  des  lois  fur  les  contributions, 
-conformément  au  modèle  ci-joinr. 

IV.  Il  fera  ajouté  au  bas  de  cet  état  , le  calcul 
de  ce  que  produiroient  les  taxations  fur  la  contri- 
bution foncière  , fi  elles  étoienc  réglées  à fix  deniers 
pour  livre  ; & tous  ceux  qui  voudront  s’en  charger 
aux  conditions  énoncées  , 6c  à raifon  de  ces  taxa- 
tions ou  au-defious  , feront  invités  à fe  préfenter 
dans  la  huitaine  devant  les  Officiers  municipaux , 
pour  y faire  connoître  leur  folvabiiiré  6c  les  cautions 
qu’ils  pourront  donner. 

11  ne  pourra  pas  erre  exigé  de  cautionnement  plus 
fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles  des  contri- 
butions foncière  6c  mobiliaire. 

Cet  état  ou  tableau  ainfi  rédigé  , fera  affiché  aux 
lieux  accoutumés. 

V.  Huit  jours  après  l’affiche  du  tableau  , 6c  ua 
jour  de  dimanche  , les  Officiers  municipaux  s’aiTem- 
bieront  au  lieu  de  leurs  féances  , 6c  là  après  la  lec- 
ture du  tableau  ci~defihs  5 en  propofera  la  perception 
de  la  contribüüon  foncière  au  rabais.  Toutes  les  per- 
fonnes  dent  la  folvabillté  aura  été  reconnue  , feront 

, 6c  l’adjudication  fera  faicç 
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à ‘celle  dont  les  offres  feront  les  plus  avantageufeS.' 

Dans  le  cas  même  où  il  ne  fe  prélenterok  qu’une 
feule  perfonne  , l’adjudication  lui  fera  faite  , fi  elle 
conienc  à relier  adjudicataire  à fix  deniers  pour  livre 
fur  la  contribution  foncière, 

VI.  Dans  le  cas  où  perfonne  ne  fe  prcfenteroit  f 
la  municipalité  en  drefiera  procès-verbal  , Sc  formera 
dans  le  jour  même  un  fécond  tableau  femblable  au 
précédent  , e.xcepté  que  les  taxations  fur  la  contri- 
bution foncière  y feront  calculées  à railbn  de  neuf 
deniers,  (de  tableau  fera  également  affiché  fur-le- 
çhamp  5 éc  huit  jours  après  il  fera  procédé  à l’ad- 
judicarion  au  profit  de  celui  qui  oflrira  de  s’en  char- 
ger à ia  plus  foible  remife.  Dans  le  cas  où  il  ne 
fe  préfenteroit  qu’une  feule  perfonne  , l’adjudication 
lui  fera  faire  , fi  elle  confenc  jf  relier  adjudicataire  à 
neuf  deniers  pour  livre  fur  la  contribution  foncière,’’ 
Vil.  S’il  ne  fe  préfente  perfonne  à cette  fécondé 
adjudication  , il  fera  formé  un  rroifième  tableau  dans  ' 
lequel  ia  remife  fur  la  contribution  foncière  fera  por- 
tée à douze  deniers  5c  ilHera  procédé  à l’adjudi- 
cation de  la  manière  ci-deflus  prefcrite. 

VilL  Dans  le  cas  où  les  augmentations  progref- 
fives  des  remiifes  fur  la  contribution  foncière  jufqu’à 
concurrence* de' douze  deniers  , ne  procureroient  au- 
cune adjudication  , le  confeil  général  de  la  commune 
s’aflembiera  , éc  nommera  pour  receveur  un  de  fes 
membres  , qui  ne  pourra  refulér  de  faire  la  percep- 
tion à douze  derders  , feulement  fur  ia  contribution 
foncière  , trois  deniers  fur  la  contribution  mobiilaire 
Se  trois  deniers  iur  les  parentes  , fans  être  tenu  de 
répondre  des  non-valeurs  , pourvu  qu’il  julliiie  de 
fes  diligences. 

IX.  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes  ce 
au-defîüs , fi  le  conieil  générai  de  la  commune  juge 
• plus  •riie  de  nommer  un  receveur  des  contributions  , 


cîe  mèttre  la  perception  en  adjudication  , il 
pourra  y être  autoriî'é  par  le  Direêloire  du  Dépar- 
tement , fur  Tavis  de  celui  de  Diftriél , pourvu  que 
les  taxations  du  receveur  n’excèdent  point  le  taux 
moyen  de  celles  des  adjudicataires  à la  moinfdite  des 
communautés  du  Diftriéî:. 

X.  Lorfque  la  perception  de  la  communauté  aura 
^té  adjugée  , ou^  que  le  receveur  aura  été  nom.mé  , 
il  en  . fera  dreflfé  procèç-verbal  au  bas  du  tableau  fur 
lequel  radjudication  aura  été  faite  , 6c  l’adjudicataire 
ou  receveur  nommé  fera  tenu  de  faire  6c  figner  au 
procès-verbal  fa  foumilTion  de  fe  conformer  à tout  ce 
qui  efl  prefcrit , 6c  à toutes  les  loix  relatives  à la  per- 
ception. 

XL  La  municipalité  adreifera  un  double  de  ce  procès-  * 
verbal  au  direèfoire  du  diftriéf  , 6c  le  direéloire  fera 
former  un  état  de  toutes  les  communautés  de  fon  ref- 
fort , avec  taux  des  remifes  auxquelles  la  perception 
aura  été  adjugée  , eu  la  recette  donnée  ; il  s’occupera 
dans  le  cours  de  l’année  , des  moyens  de  diminuer  ^ 
pour  l’année  fuivante , les  frais  de  perception. 


Perception, 

' XIÎ.  A défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière à l’échéance  de  chaque  trimeflre  , le  percepteur 
de  la  communauté  pourra  faire  toutes  les  faihes  de 
fruits  ou  de  loyers  , 6c  tous  les  aébes  confervatoires 
propres  à accélérer  6c  à affurer  le  payement  de  la  con- 
tribution. 

XllL  Les  percepteurs  feront  tenus ’d’émarger  exac- 
tement fur  les  rôles  les  payemens  à mefure  qu’il  leur 
en  fera  fait , 6c  de  décharger  ou  de  crolfer  , en  pré- 
fence  des  contribuables , les  articles  entièrement  fol- 
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ides , même  de  leur  en  donner  quittance  s'ils  en  fonC 
requis. 

XIV.  Un  Officier  municipal. ou  le  procureur  de 
la  commune  , à ce  commis  par  la  municipalité  , exa- 
minera , quand  il  le  jugera  à propos  , & au  moins 
une  fois  par  mois  , les  différens  rôles  dont  le  percep- 
teur fera  porteur  , à Teffet  de  vérifier  > n le  re- 
couvrement efl:  en  retard  , & quelles  en  font  le* 
caufes  ; 2.^  fi  les  fommes  recouvrées  font  émargée* 
fur  les  rôles  ; 3.°  fi  les  fommes  recouvrées  dans  le 
mois  précédent , & qui  doivent  être  verfées  dans  la 
caiflfe  du  Diftrid  , font  été  en  totalité  ; 4.°  fi  le* 
fommes  recouvrées  depuis  le  dernier  verfement , exif- 
tent  dans  les  mains  du  percepteur. 

XV.  L’Officier  municipal  ou  procureur  de  la  com- 
mune vérificateur  , vifera  routes  les  quittances  qui 
feront  entre  les  .mains  du  percepteur , Ôc  remettra 
dans  le  délai  de  trois  jours  , à la  municipalité  , l’é- 
tat de  ces  quittances  certifié  de  lui  & du  percepteur , 
& le  bordereau  pareillement  figné  de  l’un  & de  l’au- 
tre , du  montant  des  recouvremens  faits  pendant  le 
mois , de  des  fommes  qui  relient  à recouvrer. 

XVI.  Ne  pourront'  être  faifis  pour  contribution» 
arriérées  > les  lits  & vêtemens  nécefiàires  , pain  de 
pot-à-feu  , les  portes  , fenêtres  , les  animaux  de 
trait  fervant  au  labourage  , les  harnois  6c  inftrumens 
fer  van  t à la  culture , ni  les  outils  6c  métiers  à tra- 
vailler. 

Il  fera  laiffé  au  contribuable  en  retard  , une  vache 
à lait  ou  une  chèvre  à fon  choix  , ainfi  que  la  quan- 
tité de  grains  ou  graines  nécefifaires  à l’etifemence- 
ment  ordinaire  des  terres  qu’il  exploite. 

Les  abeilles  , les  vers  à foie,  les  feuilles  de  mûrier 
ne  feront  faififfables  que  dans  les  temps  déterminés 
par  les  decrets  fur  les  biens  en  ufages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront 
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feront  condamnes  à cent 


livres 


« ^es  difpofirions 
d^arnende, 

XYIL  Lés  receveurs  de  diilrlâ:  remettront  chaque 
année  ^ dans  les  premiers  jours  de  janvier  aux  direc- 
toires de  diftriéls  > un  état  nominatif  des  porteurs 
de  contrairxtes  quhls  propoferonc  d’employer  ; ils 
ne  pourront  les  choilir  que  parmi  les  cicoyens  adifs 
domiciliés  dans  le  didriâ;  > (achant  lire  & écrire. 

Les  direéboires  de  diilricd  en  fixeront  le  nombre , 
les  choidront  parmi  ceux  qui  auront  été  propoiés , 
& leur  donneront  des  commiiïions  conformes  au 
modèle  ci^-joint.  Ces  porteurs  de  contraintes  diront 
feuls'  les  fonèiions  d’huifliers  pour  les  contributions 
foncière  , mobiliaire  & les  patentes  ; ils  prêteront 
ferment  devant  les  directoires  de  difîrid:. 

XVin.  Les  porteurs  de  coiitraintes  pourront  être 
deftitués  pat  délibération  du  direétoire  de  diilrid  , 
qui  en  donnera  avis  au  diredoire  de'  département  , 
éc  lui  en  fera  conooîrre  les  motifs.’ 

XiX.  Ils  feront  tenus  en  arrivant  dans  chaque 
communauté  , de  faire  conftater  par  un  officier  mu- 
nicipal , ou  le  procureur  de  la  commune  , le  jour 
Ôc  l’heure  de  leur  arrivée  , & de  même  en  fe  reti- 
rant, le  jour  & l’heure  de  leur  départ. 

XX.  Le  ternpjs  que  les  porteurs  de  contraintes 
auront  employé  dans  la  communauté  étant  ainfi  conf- 
taté  , le  bulletin  des  frais  à leur  allouer  fera  enfuite 
réglé  par  le  directoire  de  difirid , & le  total  de 
CCS  frais  fera  réparti  à la  fuite  du  bulletin , au  marc 
la  livre  des  fo.mmes  dues  par  les  contribuables  dé- 
nommés dans  les  contraintes , à l’époque  où  elles 
feront  décernées. 

XXL  11  fera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulle- 
n : l’une  fera  rendue  exécutoire  par  le  diredoire 
fera  remîfe  par  le  receveur  du  difrrid 
lui  fervir  au  recouvrement  des 


frais  qui  y font  alloués , &:  dont' il  verfera  le  montanû 
entre  les  mains  du  receveur  ; la  féconde  expédition 
reliera  au  receveur  du  diftriél , pour  diftribuer  aux 
porteurs  de  çontraintes  les  fommes  revenant  à chacun 
d’eux  pour  leurs  journées,  & les  porteurs  de  con- 
traintes donneront  quittance  au  pied  du  bulletin. 

Ceux  des  contribuables  qui , fans  attendre  de  fai- 
fics  & .ventes  , fatisferont  h la  contrainte  , ne  fup- 
porreronc  que  leur  parc  des  premiers  frais. 

Ceux  qui  nécelTiteront  des  faifies  <5c  ventes  , en 
fupporteront  les  frais. 

XXLI.  Les  municipalités  donneront  alTifcance  & 
proteélion  aux  porteurs  de  contraintes  ; de  en  cas 
de  refus,  ceux-ci  drefferont  un  procès-verbal  qu’ils 
enverront  au  diredoire  de  diftrid  , lequel , après 
en  avoir  donné  communication  aux  officiers  muni- 
cipaux , prononcera  , s’il  y a lieu , contre  eux  la 
refponfabilité  folidaire  du  montant  total  de  l’arriéré 
des  contributions  foncière  de  mobiliaire , de  des  pa- 
tentes pour  leur  communauté.  Signification  de  rarrêtc 
du  direétoire  fera  faite  fans  délai  aux  officiers  mu- 
nicipaux , à la  reqiicre  du  receveur  du  diilrid. 

XXIII.  En  cas  de  rébellion  , le  porteur  de  con- 
traintes en  dre  fiera  procès-verbal  , qu’il  fera  vlfer 
par  un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la 
commune  , de  l’epverra  fiir-le-champ  au  diredolre 
du  difii'icl.  Le  proureur-fyndic  dénoncera  les  faits 
à raccüfateur  public  , de  Icrfque  i’infiiturion  du 
juré  fera  e-n  adivité  , à l’officier  de  police  eu  au 
diredenr  du  juré. 

XXiV.  Les  receveurs  de  difiriél  de  les  officiers 
municipaux  pourront  dréffier  des  procès-verbaux  des 
plaintes  qui  leur  auront  été  faites  CvOntre  les  porteurs 
de  contraintes  ; de  ils  adrefieront  fiir-le-champ  ces 
procès-verbaux  su  procureur-iVndic  , qui  en  rendra 
compte  au  direcloire  du  diflriél , lequel  révoquera 
employés  s’il  y a lieu. 
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XXV.  Si  les  plaintes  étoient  telles  qu’il  y eût 
lieu  à une  pourfuite  criminelle  contre  ces  porteurs 
de  contraintes  , les  directoires  de  diilriCts  feront 
remettre  par  leurs  procureurs- fyndics  , ces  plaintes 
à l’accufateur  public  , & lorfque  i’inftitution  du 
juré  fera  en  aCtiviré , à l’officier  de  police  ou  au 
directeur  du  juré. 

XXVI.  Chaque,  receveur  de  difcriCl  tiendra  des 
,regiftres  par  communauté,  tant  des  faifies  ou  con- 
traintes qu’il  aura  fait  vifèr  , que  des  frais  auxquels 
elles  auront  donné  lieu.  Ces  regiftres  feront  paraphés 
par  le  préfident  du  directoire  de  diftriCt.  A la  fin 
de  chaque  trimeflre  , le  receveur  du  diltriil  remettra 
au  procureur-fyndic  un  état  certifié  de  lui  , conte- 
nant , i.°  le  montant  total  des  contributions  de  fa 
recette  ; 2.^  le  total  des  femmes  recouvrés  ; 3.® 
le  total  des  frais  faits  pendant  les  trimeferes  anté- 
rieurs ; 4.°  la  fomme  recouvrée  pendant  le  dernier 
trimeflre  ; 5.°  le  montant  des  frais  faits  pendant 
ce  trimefire  ; 6.°  la  fomme  reüant  à recouvrer. 

XX VIL  Les  procureurs-fyndics  enverront  de  même,  ^ 
tous  les  trois  mois  , un  extrait  fommaire  de  ces  états 
au  procureur-général- fyndic  du  département,  qui 
en  fera  former  un  état  général  , d’après  lequel  le 
directoire  du  département  pourra  comparer  la  marche 
du  recouvrement  dans  les  difiérens  diflriCls  & com- 
munautés. Le  direCloire  du  département  enverra  une 
copie  de  cet  état  générai  au  miniflre  des  contri- 
butions publiques  , avec  fes  obfervations. 


Versement  a la  Caisse  ds  District, 

XXVIIL  Lorfque  les  percepteurs  viendront  ap- 
porter leur  recette  du  mois  à la  caiffe  du  diilriél, 


■-> 


le  receveur  leur  donnera  une  quittance  d’a-compcô 
conforme  au  modèle  ci-joint. 

XXIX.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  farolt  obligé 
de  quitter  la  perception  pour  diveriilDment  de  deniers 
6c  infolvabilité  de  fes  cautions , ou  antres  caufes 
forcées , on  procédera  fur-le-cbamp  à rapurement 
du  compte  6c  à une  nouvelle  adjudication. 

XXX.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n*auroic 
pas  apporté  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois, 
à la  caiffe  du  didriél  le  montant  de  Ton  recouvrement  , 
le  receveur  du  dÜlrid  enverra  un  averti ifement  à la 
municipalité  ; 6c  fi  quinzaine  après  cct  avcrtiflemenc 
il  n’y  a pas  encore  facisfait  j le  receveur  préfentera 
au  direétoire  du  difiriét  un  contrainte  , qui  fera 
fur-le-champ  vilée  6c  mife  à exécution , comme  il 
fuit. 

XXXI.  Il  fera  d’abord  procédé  contre  le  percep- 
teur 6c  fes  cautions  â une  fimplè  faifie  de  meubles 
6c  effets  , 6c  en  cas  d’infuffifance  du  produit  de  la 
vente  des  objets  faifis  , fur  la  demande  du  receveur , 
il  fera  procédé  à la  faifie  6c  vente  des  immeubles 
du  receveur  6c  de  fes  cautions. 

XXXII.  Dans  le  cas  de  divertiffement  des  deniers,  la 
municipalité,  aulficôt  qu’elle  en  aura  connoifiance,  fera 
tenue  d’en  drefl'er  un  procès-verbal  qu’elle  enverra 
fur-le-champ  au  prociireur-iyndic  du  diflrid: , pour 
être  pris  par  le  direétoire  , après  en  avoir  commu- 
niqué avec  le  receveur , les  meiures  les  plus  promptes 
6c  les  plus  convenables  pour  afiùrer  la  rentrée  des 
deniers  divertis. 

' XXXIlL  En  cas  de  faillite  d’un  percepteur  6c 
d’infolvabilité  de  fes  cautions  ^ la  municipalité  fera 
tenue  de  juflifier  qu’elle  a fait  exaélemenr  les  véri- 
fications preicrites  , faute  de  quoi  les  officiciers 
municipaux  feront  perfonnellemenc  refponfables  du 
déficit. 

E 
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'KJDilV,  Les  membres  du  confeil  général  de  1a 
eommune  étant  rerponfables  envers  le  receveur  du 
dîfîriél , de  la  Iblvabilité  6c  du  payement  du  per- 
cepteur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de 
leurs  contributions  foncière,  mobiliaire  6c  des  pa- 
tentes , lorfqu’il  y aura  un  déficit  , le  receveur  fe 
pourvoira  devant  le  direéloire  de  diflrid  , 6c  lui 
préfentera  une  contrainte  à Teifet  d’obliger  les 
membres  du  confeil  général  de  la  commune,  à 
acquitter  la  fomme  dont  le  percepteur  fe  trouvera 
définitivement  reliquataire. 

XXXV.  Après  difcufiion  des  biens  du  percepteur 
6c  de  ceux  de  fes  cautions  , les  membres  du  con- 
leil  général  de  la  commune  , en  jufiifiant  alors  qu’il 
n’y  a eu  de  leur  part  aucune  négligence , fe  pour- 
voiront au  dircélüire  de  difcriâ:  pour  obtenir  la 
réimpofition  à leur  profit  de  la  fomme  qu’ils  auront 
payée  , 6c  qui  devra  en  définitif  relier  à la  charge 
de  la  communauté  6c  être  réimpofée  fur  l>s  loles 
de  la  même  année. 

XXXVl.  Dans  le  cas  ou  un  percepteur  feroit  ac- 
culé de  conculTîon  ou  de  falfification  de  rôle  , le 
procureur-Tyndic  du  diflriél  fera  dreffer  procès  ver- 
bal des  faits  6c  le  remettra  à l’accufateur  public  , 
6c  lorfque  rinditution  du  juré  fera  en  aéliviré  , à 
l’officier  de  police  ou  au  direélenr  du  juré, 

XXXVn.  Lorfque  par  la  Iteniité  de  l’année , la 
grêle  , la  gelée  , l’inondation  ou  autres  vimaires  , 
la  récolte . les  maifons  6c  bâtimens  d’un  contribua- 
ble ou  d’une  communauté  auront  été  détruits  en 
totalité  ou  en  grande  partie  , le  contribuable  ou  la 
communauté  en  donnera  connoiflance  au  directoire 
de  difiriél  , qui  nommera  fans  délai  un  ou  plufieurs 
comrnifiaires  , membres  du  confeil  du  diflriél , pour 
fe  tranfporter  fur  les  lieux  , vérifier  les  faits , & en 
rapporter  procès- verbal  qui  fera  dépoié  aux  archives 
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diflrid  : copie  par  extrait  en  fera  envoyée  au 
diredloire  du  département. 

XXXVllI.  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie 
des  communautés  d’un  dillriét  ont  cfTuyé  des  llcaux 
on  vimaircs  , le  directoire  du  difliriél  en  donnera 
avis  à celui  du  département  , qui  nommera  un  on 
plufieurs  commiflaires  parmi  les  membres  du  confcil 
du  département,  pour  fe  tranfporter  l'ur  les  lieux  &• 
drefTer  procès-verbal  des  pertes.  11  en  fera  fait  deux, 
expéditions  ; l’une  fera  dépofée  aux  archives  du  dé- 
partement , l’autre  à celles  du  diftriâ:  : des  extraits 
de  ces  divers  procès-verbaux  feront  adrelTcs  au  Corps 
légiflatif,  & au  miniftre  des  contributions. 

XXXIX.  Les  direéloires  de  département  feront 
chaque  année  drefTer  l’état  des  pertes  réfultant  des 
caufes  ci-delTus  mentionnées , ôc  le  confeil  du  dépar- 
tement diflribuera  entre  les  diflriéls  les  fommes  ou 
partie  des  fommes  faifant  le  fonds  delliné  aux  dé- 
charges ou  réductions  , remifes  ou  modérations  Sc 
feeours,  & qui  eft  à la  difpofition  du  départe- 
ment. 

XL.  Lorfque  rAffembléc  Nationale  légiflarive  aura 
accordé,  fur  les  fonds  de  non-valeur  dont  la  difpo- 
fition lui  eft  réfervée  , une  fomme  en  dégrèvement 
ou  fecours  à un  département  , le  confeil  en  fera 
la  répartition  entre  les  diftriéts  de  fon  territoire. 

XLl.  Les  direétoires’  de  diftriét , feront  entre  les 
communautés  la  répartition  des  fommes  qui  leur 
feront  allouées. 

Lorfqu’il  n’y  aura  qu’une  partie  des  contribuables 
- dr’une  communauté  qui  auront  efluyé  des  dommages , 
la  répartition  de  la  fomme  qui  aura  étéaccordée 
fera  faite  par  le  direéloire  du  diftriét  , fur  l’avis  de 
la  municipalité. 

Une  portion  des  fecours  à diftribuer  pourra  être 
accordée  aux  fermiers  ^ métayers  ©u  colons. 


Perception  de  la  Contribution  foncière  , de  la 
Contribution  mohiUairc  & du  droit  de  Patentes, 


Les  ôfFiCîers  municipaux  de  îa  communauté  d 
font  favoir  que  le  dimanche  du 

mois  d ils  procéderont  au  lieu  ordi- 

naire de  leurs  féances  , à l’adjudication  de  la  per-^ 
ception  de  la  ccntrihution  foncière  de  l’année  179 
à celui  qui  offrira  de  s’en  charger  au  plus  bas  prix  , 
^ aux  conditions  fuivantes  : 

L’adjudicataire  fera  chargé  de  faire  la  percep- 
tion de  îa  contribution  mobiliaire  de  la  même  année 
179  , à raifon  de  trois  deniers  pour  livre;  & attendu 
que  le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  s’élève  5 

Pour  le  principal  , à 

Pour  les  fous  additionnels^  à 

Et  pour  les  charges  de  la  municipalité , à 


taxations  à raifon  de  trois  deniers  font , &:c. 
L’adjudicataire  fera  chargé  de  faire  îa  percep- 
du  droit  de  patentes , pendant  la  même  année 
, à raifon  de  trois  deniers  pour  livre  ; & ar- 
ie  produit  de  ce  droit  peut  être  évalué 


Les  taxations  à raifon  de  trois  deniers  font  de 

5.®  Le  percepteur  adjudicataire  .fera  chargé  de 
faire  la  perception  de  la  contribution  foncière  à 
raifon  des  taxations  qui  réfulteront  de  fon  adjudication. 

4.°  Attendu  que  les  deux  contributions  foncière 
Sc  mobiliaire  de  179  , s’élèvent, 

La  contriburion  foncière , à 
Et  la  contribution  mobiliaire  , à 

Total.  . . . , . 


L’adjudicataire  fera  tenu  de  donner  un  cautionne- 
ment de 

revenant  au  tiers  des  deux  contributions  , fuivant 
l’article  IV  de  la  loi  du  2 oélobre  1791. 

5. ^  Le  percepteur  fera  tenu  de  faire  fur  les  rôles  '' 
tous  les  émargemens  de  payemens.  Loi  du  2 câohrc 
1791,  article  XIII, 

6. ^  Le  percepteur  fera  tenu  de  donner  communi- 
cation de  fon  rôle  , Sc  de  toutes  les  pièces  relatives 
à fes  recouvremens  , au  procureur  de  la. commune, 
ou  à un  officier  municipal^  toutes  les  fois  qu’il  en 
fera  requis.  Mbnc  loi , articles  Xîîî  & XIV, 

7. °  Le  percepteur  portera  à la  fin  de  chaque  mois , 
ou  enverra  , à les*  rifques  périls  , à la  cailfe  du 
difirid;  , le  miontant  de  fa  recette  du  mois  précédent. 
Même  loi  , artule  XXVII, 

8. °  En  cas  de  retard  de  payement  , le  percepteur 
fera  pourfuivi  dans  les  formes  preferites  par  les  art. 
XXIX  & XXX  de  la  même  loi. 

9. °  En  cas  de  diverti Üement  de'  derniers  ou  de 
falfifications  de  rôles  , le  percepteur  fera  pourfuivi 
ainfi  qu’il  efl  porté  dans  les  articles  XXXI,  XXXII 
& XXXVI  de  la  même  loi. 

E 3 


(î)  Dans  îe  premier  tableau,  6 deniers  ; dans  le  fécond  , 
^ deniers  ; dans  ie  croiHème  ,12  deniers^ 
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Toute  perfonne  quelconque  fera  admife  à Tadja-- 
dication  de  la  perception 

attendu  que  la  contribution  foncière  de  179  , 


s elève 


Pour  îe  principai  , à 

Pour  les  fous  additionnels  , à 

Et  pour  les  charges  de  la  municipalité , à 


Total, 


Nul  ne  fera  admis  à radjudicarion  , s’il  n’offre 
de  s’en  charger  à raifon  de  fi) 
deniers  pour  livre  au  plus  , formant 

Einfin  , nul  ne  fera  admis  à l’adjudication  qu’a- 
près  s’être  préfenté  devant  la  municipalité  , pour 
y faire  connoître  fa  folvabilité  & les  cautions  qu’il 
pourra  donner,  ’ 


L O I 


Relative  au  mode  ddimpofuion  pour  le.^;  pro- 
priétaires de  champarts  ^ agriers  ^ terrages  y 
cens  & rentes  y & autres  redevances  annuelles. 

Donnée  à Paris  ^ le  12  Octobre  1791. 


Decret  de  VAiJlemhUe  Nationale  y du  2^  Sep^ 
temhre  1791. 

I^’Assemblée  Nationale  , confidérant  que  les 
poîTefTeurs  de  champarts  , agriers  , terrages  , cens  , 
rentes  Sc  autres  redevances  annuelles  , qui  n’ont  pas 
d’aurres  biens  , ou  qui  font  cotiiés  à raifon  de  la 
totalité  de  leurs  biens  , quoiqu’ils  ,cn  ayent  une 
partie  en  champarts  & autres  redevances  , & qiie 
pour  cette  partie  , la  retenue  du  cinquième  doive 
leur  être  faite  par  les  ^ redevables  , ne  pourroien:  fans 
double  emploi  payçr  à raifon  des  mêmes  redevances 
i’à-compte  ordonné  par  la  loi  du  17  juillet  dernier, 
de  voulant  prévenir  ce  double  emploi  , décrète  ce 
qui  fuit  : 

Les  propriétaires  de  redevances  annuelles  foumifes 
à la  retenue  du  cinquième  , font  autoriiés  à faire 
à leurs  municipalités  , déclaration  de  la  contenance 
6c  du  produit  des  héritages  6c  biens  fonds  qu’ils 
pofsèdenc  dans  le  territoire  de  la  commune  , à la- 
quelle déclaration  ils  joindront  la  quittance  du  paye- 
ment de  la  moitié  de  la  contribution  foncière  defdits 
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biens  ; 6c  vérification  taire  par  la  municipalité,  de 
rexaditude  defdites  déclarations  , fur  Tavis  du  direc- 
toire du  difirid , ils  feront  par  le  direéloire  du  dépar- 
tement , déchargés  de  payer  l’à-compte  de  moitié 
de  la  portion  de  contribution  direéle  qui  auroit  eu 
rapport  à leur  revenu  en  rentes  ou  redevances  , 
fur  lefquelles  la  retenue  du  cinquième  leur  a été 
i ou  leur  fera  faite  par  les  redevables. 


LOI. 

Contrihution  foncière  pouf  des  Mal’- 

fous  fituées  hors  des  villes. 


Donnée  à Paris  , le  3 Septembre  1792. 

I_i’AssEMBLÉE  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fou  comité  de  l’ordinaire  des 
finances;  confidérant  lA  qu’aux  termes  de  l’article 
du  titre  de  la  loi  du  décembre  1790» 
la  contribution  foncière  doit  être  répartie  par  égalité 
proportionnelle  iur  toutes  les  propriétés  foncières  à 
raifon  de  leur  revenu  net  , 6c  qu’il  ne  peut  être 
établi  d’exceptions  que  celles  déterminées  pour  les 
intérêts  de  l’agriculture  ; que  les  difpofitions  de  l’art. 
Xï  du  titre  il  de  la  même  loi , relatives  aux  maifons 
fituées  hors  des  villes , lorfqu’elles  feront  habitées 
par  leurs  propriétaires  6c  fans  valeur  locative  , s’éloi- 
gnent du  principe  général  , 6c  qu’il  n’exifie  point  des 
motifs  fuffifans  pour  admettre  d’exception  que  cet 
ardcls  établit  en  faveur  de  fes  habitations  ; 


Confidérant  encore  qu’il  ne  peut  y avoir  de  maî- 
fons  qui  , lorfqu’ellcs  lont  logeaLlcs  , puiffent  être 
réellement  réputées  fans  valeur  locative  ; 

L’AlTernblée  Nationale,  apres  trois  leélures  faites; 

la  première  le  6 juin  , la  deuxieme  le & la 

troilième  le  9 feptembre  fuivant , décrète  qu’il  fera 
procédé,  pour  l’année  1792^  à l’évaluation  & cori- 
lation  des  maifons  fituées  hors  des  villes , & habitées 
par  leurs  propriétaires , ainfi  qu’il  eft  flatué  par 
les  articles  V & IX  du  titre  11  de  la  loi  du  i/* 
décembre  1790;  en  conféquence , l’Affemblée  natio- 
nale abroge  les  difpofitions  contenues  en  l’article 
XI  dudit  titre  , relatives  auxdites  maifons. 


LOI  C) 

Relative  à la  répartition  & au  recouvrement  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  V'. 


Du  1 8 Prairial , an  V de  la  République  , une  & indivîfiblc. 

T i E Confeil  des  Cinq-cents  , fur  le  rapport  d’une 
commilîîon  fpéciale  , après  avoir  entendu  , dans  les 
féances  des  6 , 17  nivôle  & 9 pluviôfe  derniers  , les 
trois  leétufes  d’un  projet  de  réfolution  relatif  à la  ré- 
partition & au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière de  l’an  V , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , 5c 
prend  la  réioluticn  fui  vante  ; 

(*)  Arreté  de  i’adiRiniRi'nrîon  du  Dépp.»'rfinent  de  l’Aude, 
du  1 3 Therrr.idcr  , an  V ^ qui  U réimpreflion  de  la 

ici  ci~dtfi'us. 


La  conrribution  foncière  de  Tan  V , fixée  à deux 
cents  quarante  millions  par  la  loi  du 9 germinal,  an  V,‘ 
pour  tous  les  départemens  de  la  République  , même 
ceux  réunis  > eft  répartie  entre  tous  les  départemens , 
conformément  au  tableau  annexé  à la  préfente  loi. 

IL  La  contribution  foncière  de  l’an  V ne  fera 
payée  qu’en  numéraire  métallique. 

III.  Dans  les  deux  décades  qui  fuivront  la  publi- 
cation de  la  préfente  loi  , les  adminifirations  cen- 
trales de  Département  feront  la  répartition  du  con- 
tingent qui  leur  efi:  affigné  , entre  toutes  les  admi- 
niftrations  municipales  de  canton  & autres  de  leur 
refîbrt  , & feront  tenues  d’en  envoyer  , dans  les  dix 
jours  fuivans  , l’état  au  minifcre  des  finances. 

IV.  Les  adminiilrations  centrales  de  Département 
ne  font  point  obligées  de  fuivre  les  précédentes  ré- 
partitions ; elles  pourront  faire  toutes  les  réformes 
que  les  convenances  locales  , la  juftice  (Sc  l’égalité 
prefcrivent  , en  motivant  leurs  arrêtés-. 

V.  Elles  enverront  , dans  les  cinq  jours  qui  fui- 
vront  les  deux  décades  prefcrires  par  l’article  llï  , 
à chaque  adminifiration  miunicipale  , le  mandement 
qui  doit  lui  faire  connoître  fon  contingent  , en 
principal  , 2.^  en  centimes  ou  fous  additionnels  def- 
tinés  tant  aux  fonds  de  non-valeur  qu’aux  dépenfes 
locales  , à la  charge  des  Départemens. 

VI.  Dans  les  deux  décades  qui  fuivront  la  réception 
de  ce  maniement  , les  adminifirations  municipales 
feront  la  répartition  de  leur  contingent  entre  routes 
les  communes  de  leur  arrondi  ifement  , & après  avoir 
appelé  à ce  travail  un  membre  de  chacune  defdites 
communes  ; & cet  état  de  répartition  fera  adrefie 
fur  le-champ  à radminillracion  centrale  du  Dépar- 
tement. 
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VIT.  Dans  la  répartition  à faire  entre  les  diffe- 
rentes communes  , les  adminiffrarions  municipales 
ne  feront  point  obligées  de  fuivre  les  précédentes  ré- 
partitions ; elles  pourront  faire  les  rejets  qui  tendront 
à établir  de  juftes  proportions  entre  toutes  les  com- 
munes , en  motivant  leurs  arrêtés. 

VIII.  Les  adminiffrarions  centrales  de  Départe- 
ment pourront  réformer  Técat  de  répartition  qui  leur 
aura  été  adrcfl'é  par  les  adminiffrarions  municipales 
de  chaque  canton  ; «5c  après  l’avoir  arrêté  définitive- 
ment , elles  en  feront  faire  deux  expéditions  , donc 
Tune  fera  adreffee  fans  délai  à l’adminiffration  muni- 
cipale , ôc  l’autre  remife  au  receveur  général  du  Dé- 
partemciir. 

IX.  Auffitôr  que  l’adminiffrarion  municipale  aura 
reçu  l’etat  de  répartition  , définitivement  arrêté  par 
radminiiirat'ion  centrale  du  Département  , elle  en- 
verra à l’agent  raur.icipal  de  chaque  commune  le 
mandement  contenant  la  fixation  du  contingent  de 
la  commune  , i.®  en  principal  , 2.*^  en  centimes  ou 
fous  additionnels  tant  pour  le  fonds  de  non- valeur 
que  pour  les  dépenfes  iccales. 

X.  L’adminiffration  municipale  choifira  en  même 
temps  les  répartiteurs  pour  chaque  commune  , lefquels 
feront  au  nombre  de  cinq  , <5c  ne  pourront  être  choifis 
que  parmi  les  contribuables. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  fuivront  la  récep- 
don  des  mandemens  , les  répartiteurs  nommés  pour 
chaque  commune  feront  , avec  l’agent  municipal  & 
l’adjoint  , la  vérification  des  matrices  de  rôle  exif- 
tantes  , pour  les  rétormer  d’après  hs  changemens  lur- 
venus  , ou  les  confirmer  s’il  n’y  a pas  de  change- 
ment , <5c  pour  compofer  ierdites  matrices  dans  le 
cas  ou  elles  n’exifferoient  pas  > en  fe  conformant , 
à cet  égard  , à la  loi  du  premier  décembre  1 790  ôc 
à riniirudioii  qui  y éioit  annexée. 


Xîl.  Auffitot'  que  la  matrice  du  rôle  fera  faîte  ou 
redifiée  , Ôc  fignée  par  les  répartiteurs  , elle  fera 
envoyée  à la  municipalité  par  l’agent  municipal. 

Xllï.  L’adminiftration  municipale  fera  faire  dans 
fes  bureaux  le  rôle  de  la  contribution  foncière  , en 
indiquant  par  des  colonnes  féparées  , i.°  le  princi- 
pal , 2.°  les  centimes  ou  fous  additionnels  tant  du 
fonds  de  non-valeur  que  des  dépenfes  départemen- 
tales : le  rôle  préfentera  en  outre  une  marge  fuffi- 
fante  pour  les  émargemens. 

XIV.  Les  répartiteurs  pourront  prendre  , pour 
rédiger  la  matrice  de  rôle  , un  citoyen  habitué  aux 
calculs  , lequel  fera  payé  à raifon  d’un  décime  ou 
deux  fous  par  article  de  la  matrice  , ou  à un  prix 
inférieur  , s’ils  en  conviennent  ; le  montant  de  cette 
rétribution  fera  mis  au  nombre  des  dépenfes  com- 
munes. 

XV.  Lorfque  les  répartiteurs  n’auront  pas  envoyé 
à la  municipalité  la.  matrice  de  rôle  dans  les  délais 
ci-delTus  preferits  y celle-ci  enverra  un  commifTaire 
pour  faire  cette  matrice  ; & fa  rétribution  , réglée 
îuivant  l’article  précédent , fera  aux  frais  perfonnels 
Sc  folidâires  des  répartiteurs. 

Xv^i.  L’aide  pris  par  les  répartiteurs  , ou  le 
commifiaire  envoyé  par  les  municipalités',-  n’aura 
point  voix  délibérative  : les  répartiteurs  régleront 
feuls  , & ,à  la  pluralité  des  voix  , les  évaluations 
des  revenus  ou  des  facultés  de  chaque  contribuable. 

Ils  ne  pourront  arrêter  aucune  évaluation  fans  être 
au  moins  les  deux  tiers  de  leur  nombre  , & ils  leront 
tenus  de  fe  conformer  au  mode  de  claffification  des 
terres  ordonné  par  la  loi  du  premier  décembre  1790. 

XVIL  Lorfque  le  rôle  aura  été  rédigé  dans  les 
bureaux  de  l’adminiuration  municipale  , elle  le  dé- 
pofera  daos-fon  greffe  , & il  en  fera  donne  commu- 
liicadon  , fans  déplacer  , à tout  citoyen  qui  le  re- 
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•[ucrra  , & même  la  copie  des  articles  qu’il  demaa- 
dera  , au  prix  de  fix  centimes  par  article. 

XV^IIT.  Pour  déterminer  la  cote  .de  contribution 
des  mailbns , il  l’era  dé  luit  un  quart  fur  leur  revenu  , 
en  confidération  du  dépériflfemenc  5c  des  frais  d’en- 
tretien 5c  de  réparation. 

XIX.  La  cotifation  des  maifons  rurales , lorfqu’elles 
feront  habitées  par  leurs  propriétaires  & fans  valeuc 
locative  , fera  faite  à raifon  de  l’étendue  du  terrain 
qu’elles  occupent  , fi  elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaul- 
fée  ; la  cotifation  fera  double  li  elles  ont  un  étage  y 
triple  pour  deux  , 5c  ainfi  de  fuite  pour  chaque  étage 
de  plus. 

Le  terrain  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune. 

XX.  Quant  aux  maifons  qui  auront  été  inhabi- 
tées pendant  toute  la  durée  de  l’année  expirant  au 
jour  de  la  confeélion  du  rôle  , elles  feront  codfécs 
feulement  à raifon  du  terrain  qu’elles  occupent  , éva- 
lué fur  le  pied  des  meilleures , terres  labourables  de 
■la  commune. 

XXI.  Les  bâtimens  fervanc  aux  exploitations  ru- 

rales ne  feront  point  fournis  à la  contribution  fon- 
cière ; mais  le  terrain  qu’ils  occupent  fera  évalué 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. , 

XXII.  Les  fabriques  5c  manufadures  , les  forges , 
moulins  5c  autres  ufihes  , feront  cotifés  à raifon  des 
deux  tiers  de  leur  valeur  locative  , s’ils  font  loués  ; 
5c  d’après  leur  ellimation  , iG  le  propriétaire  fait  va- 
loir 5 en  confidération  du  dépériffement  5c  des  frais 
d’entretien  5c  des  réparations  qu’exigent  ces  objets. 

XXIII.  Les  mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon 
de  la  fuperfeie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploi- 
tation. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  carrières.  • • '-.il 
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XXIV.  Lês  terrains  enclos  feront  évalués  d’aprcs 
îes  mêmes  règles  ôc  dans  les  proportions  que  les  ter- 
rains non  enclos  donnant  le  même  genre  de  produc- 
tion. 

Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment , feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune. 

XXV.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  fera 
faite  d’après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

XX VÎ.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  font 
pas  en  coupe  réglée  , fera  faite  d’après  leur  compa- 
raifon  avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou  du  can- 
ton. 

, XXVil.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  & ufînes 
payeront  la  contribution  foncière  pour  & à la  décharge 
des  propriétaires  > fauf  à précompter  , s’il  y a lieu, 
fur  le  prix  de  leurs  fermages  , les  fommes  qu’ils  au- 
ront avancées, 

XXVIIL  Les  fommes  payées  , en  exécution  de  la 
loi  du  i6  brumaire  & de  celle  du  2©  ventôfe  der- 
niers , pour  les  deux  cinquièmes  de  la  contribution 
de  l’an  V , feront  imputées  comme  payement  à compte 
fur  CS  qui  relie  à payer. 

La  préfence  réfolution  fera  imprimée. 


Signé  , F.  Lam  ARQUE  , préfident  i A.  FauVEL^ 
CrOLET  , Gourdan  fecrétaires. 


Après  avoir  entendu  les  trois  ieéfures  faites  dans 
les  féances  des  4 , 12  lîoréai  , & de  ce  jour  , le 
Confeil  des  Anciens  approuve  ia  réfolution  ci-delTus. 
Le  18  prairial  , an  V de  ia  Piépublique  françaile. 


Signé  , Barbé  MarbOîS  , préjident  i GODIN , 
A.  D.  Laffon  , fecritaires,. 


eu 


tîf  ordonne  que  la  loi  ci-dclTus 


fera  publiée  , exécutée  , & qu’elle  fera  munie  da 
fet^au  de  la  Képublique.  Fait  au  palais  national  dü 
Diredoire  exécutif  , le  ]S  prairiaj  , an  V de  la 
République  françaife  > une.ôc  indivifiblc. 

Pour  expédition  conforme  , figné  CaPcNOT  , pré^ 
fident  ; par  le  Diredoire  exécutif,  le  jkerétaire-gé^ 
nérdl  y LaGARDE  ; & fctlUc  du  fceau  de  U Ré^U’- 
blique. 

Certifié  conforme  : 

Le  Minifire  de  la  juflice  , ME  R L I N. 


LOI  ' O 


Relative  à la  perception  des  contributions  fin-' 
cière  & perfinnelle  de  Can 

Du  30  Prairial  , an  V de  la  République  y une  & indiviûble; 

( Du  6 floréal  ).  I_jE  Confeil  des  Cinq-cents 
après  avoir  entendu  , dans  les  féances  des  (5  & 17 
ni'vôfe  & 9 piuviôfe  derniers  , les  trois  ledures  d’ua 
projet  de  réiblution  fur  la  perception  des  contribu- 
tions foncière  & perfonneile  de  l’an  V , 

Déclare  qifil  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , & 
prend  la  réfolution  fui  vante  : 


(*)  Arrêté  de  rAdininillratlon  centrale  du  Département  de  • 
l’Aude  , du  13  Thermidor,  an  V*,  qui  •rdonne  ii  réiin- 
prefrioa  de  la  l©i  ei-deiTas, 


Auffitôt  que  radminiftration  municipale  anfa  afli- 
gné  à chacune  des  communes  de  fon  refiort  , fon 
contingent  dans  les  deux  contributions  foncière  oc 
perfonnelle  , elle  chargera  deux  de  fes  membres  de 
procéder  , dans  chaque  commune  , aux  moyens  de 
faire  faire  la  perception  des  deux  contributions. 

IL  Les  deux  commiffaires  drefferont  un  état  du 
montant  des  deux  contributions  à percevoir  , tant  en 
principal  qu'en  centimes  ou  fous  additionnels  , & 
recevront  les  fourni ffions  de  ceux  qui  offriront  de 
faire  cette  perception  au  denier  le  moins  fort. 

îll.  La  perception  ne  pourra  être  adjugée  à un 
taux  fupérieur  à cinq  centimes  ou  douze  deniers 
pour  livre  des  deux  contributions  , 6c  cette  attribu- 
tion fera  payée  en  fus  du  principal  & des  fous  addi- 
tionnels. 

iV.  Si  aucun  citoyen  ne  fe  rend  adjudicataire  , 
même  au  taux  de  cinq  centimes  , l’adminiflration 
municipale  nommera  d’office  un  percepteur  dont  elle 
fera  refpon fable  , êc  qui  ne  pourra  être  pris  parmi 
fes  membres. 

V.  Les  admlhiffiratîons  municipales  pourront  , fur 
la  demande  de  ia  majorité  des  agens  municipaux  > 
adjuger  le  recouvrement  de  tout  le  canton  à un  feul 
percepteur  , à la  charge  par  lui  de  donner  caution 
foivabie. 

Vi.  Les  difpoficions  des  lois  des  i6  êc  17  bru- 
maire , an  V , concernant  les  obligations  des  per- 
cepteurs êc  le  mode  des  contraintes  , ieront  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur  , ainfi  que  k loi 
du  2 oêlobre  1791  , en  toutes  les  dlfpofuions  aux- 
quelles il  n’a  pas  été  dérogé  par  les  lois  fubié- 
qucntes. 

® La 


La  prcfente  refolution  fera  imprlmce. 

Signé  y P.  A.  LalOY,  ex-préfuhnt  : GouaDAN, 
Chület  , A.  ir’ auvel  > Jicrétaires, 

Après  avoir  entendu  les  trois  leâ:ures  faites  dans 
les  féances  des  8 floréal  , 22  & 30  prairial  , le 
Confeil  des  Anciens  approuve  la  refolution  ci-dclfus. 
Le  30  prairial , an  V de  la  République  françaife. 

Signé  y BarbÉ-Marbois  , préfident  ; Servonat, 
Godin  , A.  D.  Laffon  , ficrétains.  . 

Le  Diredoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-deflus 
fera  publiée  , exécutée  » & qu*elle  fera  munie  du 
fceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Direéloire  exécutif , le  premier  Meflidor  , an  V de 
la  République  françaife  , une  & indivifible. 

Pour  expédition  conforme  : ^pgné  , Carnot  , pré-> 
Jîdent  ; par  le  Direéfoire  exécutif  , h ficrétaire-gt^ 
néràl , Lagarde  , ù fielléc  du  fccau  de  U Répu-> 
hlique^ 

Certifié  conforme  : 

Le  Minijirt . de  lu  jufdce  , 

* M E R L 1 N, 


Concernant  la  répartition  & la  perception  de 
la  contribution  perfonnelle  , n^iohiLiaire  & 
fcmptuaire  de  dan  V. 

Du  14  thermidor  , an  V de  la  République  ^ une  & indivifiblc'. 


L E-  Confeil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs 
de  ta  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  réiolution 
ci-après  , approuve  l’aéle  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d"" urgence  & de  la 
réfolution  du  p Thermidor, 


Le  Ccnfeil  des  Cinq-cents  , confidérant  que  les 
beioins  du  tréfor  public  exigent  que  la  perception 
de  la  cor  tribution  perionnelle  , mobiliaire  & lomp- 
tuaire  de  l’an  V , reçoive  promptement  Ton  organi- 
fation  définitive  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  ^ après  avoir  déclaré  Furgence  , prend 
la  réfolution  fuivante  : 

E M I E R. 


Le  principïii  de  la  contribution  perfonnelle  , fomp- 
tuaire  cc  mobiliaire  , fixé  à foixante  millions  par  la 
loi  du  O germinal  dernier  , eft  réparti  entre  les  Dé- 
partemens  conformément  au  tableau  annexé  à la  prév- 
ient e. 


IL  La  portion  eontriluirive  de  chaque  Dcparte- 
jnenr  fera  repartie  dans  les  deux  décades  qui  fuivronc 
3a  publication  de  la  préientc  loi  , -par  radmir.illra- 
tion  centrale  , entre  tous  les  cantons  de  Ibn  refforc  ; 
6c  dans  le  même  délai  , radminillration  centrale  en- 
verra à radminiftrarion  municipale  do  chaque  can- 
ton , le  mandement  qui  fixera  Ion  contingent  en 
principal  6c  centimes  additionnels. 

■ 111.  Dans  les  deux  décades  fuivantes  , Tadminif- 
iration  municipale  de  chaque  canton  compofé  de  plu- 
fieurs  communes  , fera  la  répartition  du  contingent 
qui  lui  aura  été  afligné  , entre  les  communes  de  fon 
arrondiffement  , après  avoir  appelé  à ce  travail  un 
liabitant  de  chaque  commune  , 6c  fera  palier  l’état  de 
répartition  à l’adminillrariori  centrale,  pour  être  par 
elle  approuvé  ou  réformé. 

IV.  Auffitôc  que  rétac  de  répartition  aura  été  dé- 
Unitivement  arrêté  par  l’adminillration  centrale  , elle 
en  fera  faire  deux  expéditions  , dont  l’une  fera  adref- 
fée  , fans  délai  , à l’adminillration  municipale  , 6c 
l’autre  remife  au  receveur  général  du  Département. 

V.  L’adrninifhration  municipale  fera  fur-le- champ 
expédier  , 6c  remettra  ou  enverra  à l’agent  munici— 
pal  de  chaque  commune  , le  mandement  qui  fixera 
la  quote-part  de  fa  commune  en  principal  6c  en  cen- 
times additionnels. , 

VI.  Ce  mandement  fera  auffitôt  publié  dans  la 
commune  , à la  diligence  de  l’agent  municipal , 6c  il 
en  fera  affiché  une  copie  à la  porte  de  la  maifon-com- 
mune  ou  autre  lieu  apparent. 

VII.  Pour  procéder  à la  répartition  dans  l’intérieur 
de  chaque  commune  , 'il  lera  formé  un  jury  d’équité, 
compofé  de  fepe  membres  pour  ks  cantons  au-deffus 
de  dix  mille  "habitans  , 6c  de  cinq  feulement  pour 
ceux  de  dix  mille  6c  au-deffous. 

YilL  Les  membres  du  jury  d’équité  feront  nom^ 

F a 


/ 
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niés  par  Ta  d mi  ni  il  ration  municipale  du  canton  , aufiî- 
tôt  après  l’expédition  & la  remife  des  mandemens 
aux  agens  de  chaque  commune. 

iX.  Us  pourront  être  pris  indiflinélement  dans  toutes 
les  communes  du  canton,  de  manière  néanmoins  que 
lorfque  le  jury  fera  compofé  de  fept  membres , il  en 
fera  pris  deux  dans  le  nombre  des  contribuables  les 
plus  aifés  , trois  parmi  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
d’être  impofés  à un  taux  moyen  , & deux  parmi 
ceux  qui  doivent  être  le  moins  impofés  ; & lorfqu’il 
fera  compofé  de  cinq  membres  , il  en  fera  pris  deux 
dans  le  nombre  des  contribuables  les  plus  aifés  , deux 
parmi  ceux  qui  font  dans  le  cas  d’être  impofés  à un 
taux  moyen  , ôc  un  parmi  ceux  qui  doivent  être  le 
moins  impofés. 

X.  Aucun  citoyen  ne  pourra  refufer  les  fonctions 
de  juré  , fi  ce  n’efi;  pour  maladie  grave  Sc  conftatée 
par  un  certificat  d’officier  de  lanté  : quiconque  s’y 
fouflraira  , encourra  les  peines  prononcées  par  la  loi 
du  T O germinal  dernier  contre  les  jurés  d’aceufation. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  fuivront  la  publi- 
cation 6c  affiche  du  mandement  dans  l’intérieur  de 
chaque  commune  , chaque  habitant  domicilié  fera 
tenu  de  faire  ou  faire  faire  , en  préfence  de  l’agenc 
muricipai  , une  déclaration  qui  indiquera  , 

1. ®  La  fituation  6c  la  valeur  annuelle  de  fon  ha- 
bitation ; 

2. ^  Son  état  ou  profeffion  ; le  montant  de  fon  trai- 
tement , s’il  eil  fonélionnâire  public  , commis  ou  em- 
ployé ; le  prix  de  fa  ferme  , s’il  efl  feriwîer  ; 6c  le 
prix  de  la  patente  qu’il  aura  payée  , s’il  y eil  af- 
iujecti  ; 

5.^  Le  nombre  d’hommes  ou  femmes  qu’il  a à 
fes  gages  ; 

4.^  Celui  des  chevaux  ou  mulets  de  luxe  , 6c  des 
voitures  qu’il  pofsède  ; 


5.*  Enfin  s’il  cfi:  célibataire  , marié  on  , 8c 
le  nombre  & l’agc  des  enfans  qu’il  peut  avoir  à la 
charge. 

XII.  L’agent  municipal  de  chaque  commune  dref- 
fera  , d’après  ces  déclarations  , à d après  fes  cou- 
noilfances  perfonnelles  ou  celles  qu^il  pourra  le  pro- 
curer > un  état  de  tous  les  chefs  de  njailon  ou  in- 
dividus jouiflant  de  leurs  biens  , droits  Ôc  adiors  , 
de  la  commune  , ainfi  que  des  individus  à leurs  ga- 
ges , 6c  de  leurs  chevaux  6c  voitures  de  luxe. 

XIII.  Dans  la  quatrièmô  décade  au  plus  tard  , à 
compter  dô  la  publication  des  mandemens  da  is  les 
communes  , les  jurés  d’équité  s’alTemblcront  en  pre- 
fence  de  l’agent  municipal  du  chef-lieu  de  canton  . 
ou  de  tout  autre  membre  de  l’adminillration  défuiné 
par  elle  , pour  procéder  à la  répartition  entre  les 
habitans  de  chaque  commune  , 6c  à la  confedion 
des  matrices  des  rôles  , qu’ils  feront  tenus  d’achever 
dans  les  deux  décades  fuivantes. 

XIV.  Pour  éclairer  6c  diriger  les  jurés  dans  leurs 
operations  , Padminidration  municipale  leur  remettra 
les  états  qui  auront  été  d reliés  par  les  agens  muni- 
cipaux , de  tous  les  chets  de  maiion  de  leurs  com- 
munes refpedivcs  , ainfi  que  des  individus  à leurs 
gages  , 6c  de  leurs  chevsux  6c  voitures  de  luxe  ; 
elle  défignera  , en# outre  , deux  citoyens  de  chaque 
commune  , qui  feront  appelés  par  le  ju.y  Icdqu’ii 
s’occupera  du  rôle  de  leur  commune. 

XV.  Les  taxes  feront  fixées  à ta  majorité  abroluc 
des  futfrages  des  jurés  , qui  dillingueront  trois  cf- 
pèces  de  cotes  ; i.^  la  cote  perionnelle  ; 2°  ia  cote 
mobiliaire  ; 3.°  les  taxes  fomptuaires. 

XVI.  Pour  mettre  les  Départemens  à portée  de 
déterminer  le  taux  moyen  de  la  conaibtnion  p^erfon- 
nelle  par  canton  ou  par  commune  il  UUr.c  de  pré- 
lever le  tiers  du  contingent  qui  leur  efi  ailigné  , 6c 
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de  divîfer  ce  tiers  par  le  nombre  effedif  des  contri- 
buables. 

XVÎI.  La  cote  perfonnelle  fera  commune  à tous 
les  habitans  , à l’eîiception  feulement  de  ceux  qui 
auront  été  rangés  par  les  jurés  , à la  majorité  abfo- 
îue  des  fufFrages  , dans  la  claffe  des  non-impofabîes 
à caufe  de  leur  indigence.  La  cote  perfonnelle  ne 
pourra  être  moindre  de  30  fous  , & excéder  la  fomme 
de  cent  vingt  livres. 

XVilL  La  cote  mobiüaire  ne  portera  que  fur  les 
fakires  publics  & privés  , fur  les  produits  de  Finduf- 
trie  , de  l’exploitanon  , du  commerce  & des  fonds 
mobiliers  , & en  générai  fur  tous  les  revenus  qui  ne 
point  fournis  à la  contribution  foncière. 

Elle  fera  réglée  en  raifon  de  ces  mêmes  produits 
ou  revenus  comibinés  avec  les  charges  dont  les  con- 
tribuables peuvent  être  grevés  , & au  moins  dans 
une  proportion  double  de  celle  qui  aura  fervi  à régler 
la  cote  perfonnelle  ; de  manière  qu’un  contribuable 
qui  , à raifon  de  fes  facultés  mobiliaires  , fera  fur^- 
ceprible  d’une  cote  perfonnelle  de  dix  livres  , ne 
pourra  > à raifon  de  ces  mêmes  facultés  , être  irn- 
poié  à moins  de  vingt  livres  de  cote  mobiliaire, 

XiX.  Les  taxes  fomptuaires  feront  également  com- 
munes à tous  les  habitans  , à raifon  du  nombre  d’in- 
dividus qu’ils  auront  à leurs  gages  , & des  chevaux 
de  voitures  de  luxe  , dans  les  proportions  ci-après. 

XX.  il  fera  payé  par  les  contribuables  qui  auront 
des  individus  à leurs  gages  , par  addition  à leur  cote 
perfonnelle  , favoir  : pour  un  feul  homme  , trois 
irancs  ; pour  le  fécond  , douze  francs  ; de  pour  cha- 
cun des  autres  , vingt-quatre  francs  : pour  une  feule 
femme  , un  franc  de  cinquante  centimes  ( c’ell-à- 
dire  trente  fous  ) ; pour  la  fécondé  , trois  francs  ; de 
pour  chacmive  des  autres  , fix  francs. 

Certc  taxe  fera  réduite  à moitié  dans  les  communes 
de  cinq  mille  âmes  de  au-defîbus. 


,(87) 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-defTus  , confor- 
Kiément  à la  loi  du  i8  féxrier  1791  ( vieux flyle  ] y 
les  apprentis  ôc  compagnons  d’arts  *6c  métiers  , les 
individus  gagés  employés  uniquement  à la  charrue  , 
à la  culture  , ou  à la  garde  6c  au  foin  des  belliaux , 
6c  ceux  aii-dtfliis  de  Tage  de  foixante  ans. 

XXL  paieront  auffi  , par  addition  à leur  cote  , 
dans  les  communes  au-delTus  de  cinquante  mille 
âmes  , les  contribuables  qui  auront  des  chevaux  6c 
voitures  de  luxe  , lavoir  : pour  chaque  cheval  ou 
mulet  de  felle  , fix  francs  ; pour  un  cheval  ou  mul  .c 
fervant  habituellement  au  carroife  , cabriolet  ou  à la 
litière  , vingt-quatre  francs  ; pour  le  fécond  , qua- 
rante-huit francs  ; 6c  ainfi  graduellement  pour  les 
autres  , en  augmentant  de  vingt-quatre  francs  pour 
chaque  cheval  ; pour  chaque  cabriolet  6c  chaife 
à deux  roues,  roulant  habituellement  , cinquante 
francs  ; pour  chaque  carroife  ou  voiture  de  luxe  à 
quatre  roues  , roulant  aulTi  habituellement  , cent 
vingt  francs. 

Les  taxes  ci-dclfus  ne  feront  que  de  moitié  dans 
les  .communes  de  cinquante  mille  âmes  6c  au-deffous , 
jufqu’à  dix  mille  âmes. 

Elles  ne  feront  que  du  quart  dans  celles  de  dix 
mille  ames  6c  au-delfous. 

XXII.  La  contribution  perfonnelle  6c  mobiliaire 
ne  fera  payable  6c  exigible  qu’au  lieu  du  domicile 
du  contribuable  , dans  lequel  il  exerce  ou  a droit 
d’exercer  les  droits  de  citoyen.  La  contribution  fomp- 
tuaire  fera  exigible  dans  les  lieux  où  exillercnt  les 
objets  de  luxe. 

XXill.  A mefure  que  les  matrices  de  rôles  feront 
achevées , elles  feront  arrêtées  & hgnées  tant  par  les 
jurés  que  par  le^  memihre  de  radminiftration  muni- 
cipale qui  aura  affiibé  à leurs  epéiadens , & remÙb 
à l’adminillration  muaicipale  , qui  feia  expe^ier  les 
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rôles  , dans  lefquels  on  diftinguera  par  des  colonnes 
réparées  , le  principal  & les  centimes  additionnels  de 
la  contribution. 

jrXlV.  Les  rôles  feront  arrêtés  & lignés  par  les 
membres  de  Fadminiflration  municipale  , ôc  renais  au 
percepteur  de  chaque  commune , qui  fera  paffer  , 
fans  délai  , à chacun  des  contribuables  de  la  com- 
mune , un  avenilTement  indicatif  de  fa  taxe  & por- 
tant invitation  de  l’acquitter. 

^XV.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de  fe 
libér  T en  plufieiirs  payemens  , de  manière  néanmoins 
que  le  premier  quart  foit  acquitté  dans  le  mois  de 
la  mife  en  recouvrement  ; le  fécond  dans  le  mois 
fuivant  , les  dv.ux  autres  quarts  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

XXVL  Les  matrices  de  rôles  demeureront  dépo- 
fées  au  gretfe  de  fadminiRration  municipale  ; & il 
en  fera  donné  communication  , fans  déplacer  , à tout 
citoyen  qui  la  requerra  , & même  la  copie  des  ar- 
ticles qu’il  demandera  , au  prix  de  cinq  centimes 
par  article. 

XXVii.  Si  quelque  contribuable  fe  croit  léfé  par 
la  taxe  du  jury  d’cc]uité  , il  adreffera  fa  réclamation 
à radminiR ration  municipale  , qui  fera  tenue  de  pro- 
noncer dans  le  délai  de  deux  décades  , de  motiver 
fa  décifon  , qu’elle  fera  paRer  fur-le-champ  à l’ad- 
miniRrarion  centrale  , pour  être  par  elle  approuvée 
ou  réformée. 

XXViil.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  ad- 
mife  , fl  le  contribuable  n’y  joint  la  quittance  des 
deux  cinquièmes  au  moins  de  la  cote. 

XXIX.  Les  décharges  ôc  rédudions  prononcées 
par  iss  adminiRraîions  mudcipales  , & confirmées 
par  l'aiminiRratien  centrale  , feront  imputées  tant 
iur  la  partie  des  centimes  ou  fous  additionnels  def- 
linée  aux  non-valeurs  par  l’article  V de  la  loi  du  p 
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gfrtninal  dernier  , que  fur  les  trois  deniers  provenan» 
également  des  centimes  ou  fous  additionnels  , qui 
avoient  été  deftinés  par  le  même  article  de  la  même 
loi  aux  frais  de  recouvrement  , & qui  ont  celle  d a- 
voir  cette  deftination  par  fuite  de  l’article  111  de  la 
loi  du  îo  prairial  dernier  ; & en  cas  d’infuflüance  , 
fur  le  principal  de  la  contribution  , jufgu’à  concur- 
rence d’un  fou  fix  deniers  pour  livre  de  <*  même 

Les  fommes  payées  en  exécution  des  lois 
des  1 6 brumaire  , 20  ventofe  & 1 6 meffidor  an  V , 
feront  précomptées  aux  contribuables  fur  le  montant 

•le  leur  cote.  ^ . . r 

XXXL  La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 

Signé  , J.  V.  DumOLARD,  préjidmti  BaILLY  , 
EmmERY  , fecrétaires. 

Après  une  fécondé  lecture  , le  Confeil  des  Anciens 
APPROUVE  la  réfolution  ci-deffus.  Le  14  thermidor  , 
an  V de  la  République  françaife. 

Signé  , Dupont  ( de  Nemours  ) , préjident  ; 

Dumont-Lacharnaye  9 Marmontel  , Boirot  9 
# 

Jecrétaires, 


/ 
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Qui  maintient  les  difpofitions  de  celle  du  5 
Septembre  1792  , relative  à la  contribution 
foncière  des  maifons  rurales. 

Du  3 Vendémiaire  > an  Vî. 

? i E Confeil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs 
d’urgence  exprimés  dans  le  fécond  confidérant  qui 
précède  la  réfoiution  , approuve  Facfe  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d* urgence  & de  la 
réfoiution  du  10  fructidor  , an  V', 

Le  Confeil  des  Cinq-cents  , fur  le  rapport  de  la 
commiffion  des  finances  ; 

Confidérant  qu’il  s’élève  des  difficultés  pour  l’exé- 
cution de  l’article  XIX  de  la  loi  du  18  prairial  der- 
nier , concernant  la  contribution  foncière  des  maifons 
rurales  ; que  ces  difficultés  font  les  mêmes  qui  exci- 
tèrent des  réclamations  fur  l’exécution  de  l’article  XI 
du  titre  II  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  , fur 
lefquelles  il  fut  flatué  par  une  loi  du  3 feptembre 
1792  , qui  n’a  point  été  abrogée  ; 

Confidérant  cependant  qu’il  eff  inilant  de  faire 
cefîcr  tous  les  obffacies  qui  peuvent  fufpendre  la 
confeélion  des  rôles  de  la  contribution  foncière  de 
l’an  V , 

* Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  > après  avoir,  déclaré  l’urgence  , prend 
la  réfoiution  fuivante  : 


Portant  création  dé  une  Agence  des  contributions 
• dirçcïes. 


Article  premier.' 

La"  loi  du  3 feptcmbre  1792  relative  à la  con 
tribution  foncière  des  maifons  fituées  dans  les  catn- 
pagnes  , eft  maintenue  , & continuera  d’être  exé- 
cutée comme  par  le  palTé.  En  conféquence  , l’arti- 
cle XIX  de  la  loi  du  18  prairial  dernier  , concer- 
nant la  cotifation  des  maifons  rurales  pendant  l’an 
y,  eft  abrogé. 

II.  La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 

Signé  y SiMÉON  , préfident  ; JoURD^N  ( de  la 
Haute-Vienne  ) , Johanet  ^ 

Après  une  fécondé  leéture  , le  Confeil  des  An- 
ciens APPROUVE  la  réfolution  ci-deiïus.  Le  3 ven- 
démiaire > an  VI  de  la  Képublio^iie  françaife. 

Signé  , Cretet  , . préfident  ; G.  F.  Dentzel 
Feré  , P.  Dedelay  , Balivet  , ficcrétaires. 


Du  22  Brumaire  , an  VI  de  la  République  fraricalfe  , uns 
& indiviflble. 


L 


E Confeil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de 
la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  réfolution 
ci-après  , approuve  l’aéle  d’urgence. (*) 


(*)  Arrêté  de  radminiftration  du  Département  de  f Aude  ^ 
du  prerri'cr  Nivôfe  , an  VI  ^ qui  ordonne  la  réirnpreiPion  de  ia 
l«i  ci-deüus. 


la  teneur  de  la  déclaration  d*urgence  & de  h 
réfolution  du  22  Vendémiaire^ 


Le  Confeîl  des  Cinq-cents  confidérant  que  , fui- 
vant  Tarticle  190  de  la  Conftitution  , « les  Admi- 
se niftrateurs  font  elfenriellement  chargés  de  la  répar- 
» tition  des  contributions  diredes  , ôc  de  la  furveil- 
lance  des  deniers  provenant  des  revenus  publics 
dans  leur  territoire  ; que  le  Corps  légiflatif  déter- 
» mine  les  règles  & le  mode  de  leurs  fondions  , 
w tant  fur  ces  objets  que  fur  les  autres  parties  de 
» Tadminidration  intérieure 

Que,  fuivant  l’article  ^07  ^ « le  Diredoire  exé- 
3)  cutif  dirige  & furveille  la  perception  & le  verfe- 
3i  ment  des  contributions , & donne  à cet  effet  tous 
les  ordres  néceilaires  » ; 

Qu’il  devient  indifpenfable  de  développer  par  des 
lois  organiques  les  principes  pofés  par  la  Confliru- 
tion  , d’affurer  les  fondions  des  Corps  adminiftra^ 
tifs , la  Diredion  6c  furveiilance  du  Diredoire  exé- 
cutif, 6c  de  faire  ceffer  les  abus  qui,  en  furchar- 
geant  les  citoyens  d’une  multitude  de  frais  addition- 
nels à l’impôt  , ont  jufqu’ici  entravé  6c  paralyfé  la 
marche  du  gouvernement  , les  fondions  des  admi- 
niftrateurs  6c  le  recouvrement  des  contributions  di- 
redes  ; 

Confiéérant  que  tous  les  moyens  d’affurer  le  fer- 
vice  public  exige  une  prompte  détermination  , 
Déclare  qu’ii  y a urgence  , 6c  prend  la  réfolution 

Article  premier. 


Les  adminiffrations  départementales  6c  municipales 
^ront  la  répartition  des  contributions  foncière  6c  per- 


( 93  ) 

frnnelle  entre  les  cantons  & les  communes  de  leur 
refTort  , fuivant  les  formes  6c  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  lois. 

IL  Les  répartiteurs  des  communes  procéderont 
enfuite  à la  répartition  entre  les  contribuai'!;  s , l'oit 
par  la  confeélion  ou  la  reélification  des  matrices  de 
rôles  , foit  par  la  formation  des  états  des  mutations 
arrivées  dans  le  cours  de  l’année. 

ni.  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs 
aux  mêmes  contributions  , Sc  qui  feront  développés 
dans  l’inllruélion  dont  il  fera  parlé  ci-après  , il  fera 
établi  J fous  l’autorité  du  minillre  des  finances , une 
agence  des  contributions  directes  , compofée  , pour 
chaque  Département  , des  commiflaircs  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  adminiUrations  centrales  & mu- 
nicip^ales  > d’un  infpeéleur  , & des  prépofés  aux  re- 
cettes , conformément  au  tableau  annexé  à la  pré- 
fente loi. 

IV.  Les  commiiTaires  près  les  aiminifirations  mu- 
nicipales feront  chargés  d’aider  les  communes  dans 
la  lormation  ou  reélification  des  matrices  de  rôles  6c 
états  des  changemens  , 6c  de  tous  les  travaux  de 
préparation  ou  d’expédition  relatifs  à l’alTiette  , à la 
perception  6c  au  contentieux  des  contributions  di- 
reéles. 

V.  Les  prépofés.  aux  recettes  feront  chargés  de  • 
recevoir  les  deniers  des  mains  des  percepteurs  des 
communes  , 6c  de  les  verfer  dans  la  caiife  du  rece- 
veur du  Déparcei^ent  , 6c  de  tout  ce  qui  tient  à 
l’aétivement  des  rentrées  , à la  fuite  des  contraintes 
6c  à l’ordre  de  la  comptabilité. 

Le  receveur  général  du  Département  efl  autorifé 
à exiger  un  cautionnement  de  les  prépofés  aux  re- 
cettes , dont  il  efi:  refponrable. 

yi.  Il  n’y  aura  pas  un  plus  grand  nombre  de 
prépolés  aux  recettes  que  ceux  établis  par  la  pré- 
fente loi. 


^94)  , 

Vn.  L infpedeur  de  chaque  Departement  fera 
chargé  d’infpeder  tant  les  prépofés  aux  recettes  que 
les  commiilaires  près  les  adminiflrations  municipales , 
de  tranrmettre  aux  uns  «5c  aux  autres  les  inftruélions 
du  commiiTaire  près  Fadminiflration  centrale  , & de 
recevoir  d’eux  les  bordereaux  <5c  autres  réfultats  de 
leurs  travaux  refpeâifs. 

Il  fera  , en  outre  , chargé  de  toutes  les  opéra- 
tions ou  contre-vérifications  que  le  commilfaire  près 
radminifiration  centrale  jugera  néceffaires. 

Viiî.  Les  commiiïâires  près  les  adminifirations 
centrales  de  chaque  département  , feront  chargés 
d’expédier  les  rôles  d’après  les  matrices  faites  par 
les  répartiteurs  , de  les  faire  approuver  & arrêter 
par  l’adminirtration  départementale  , de  fournir  éga- 
lement aux  Corps  adminiftratifs  tous  les  renfeigne- 
mens  propres  à préparer  leurs  décifions  fur  les  con- 
traintes de  les  réclamations. 

IX.  Les  commiiïaires  près  les  adminifirations  cen- 
trales , ôc  les  infpeéleurs  , feront  tenus  d’envoyer 
au  minillre  des  finances  & à la  tréforerie  nationale , 
favoir  : les  premiers  > toutes  les  décades  , un  bor- 
dereau général  de  recouvrement  de  chaque  contri- 
bution ; les  infpeéleurs  , dans  la  première  décade 
de  chaque  trimefire  , le  réfultat  des  procès-verbaux 
de  vérifications  faites  par  eux  pendant  le  trimeflre 
précédent. 

X.  Les  Corps  adminiflratifs  , eiTentiellement  char- 
gés par  la  Conflitution  , de  la  furveillance  des  de- 
niers provenant  des  revenus  publics  dans  leur  teri- 
toire , enverront  aufii  au  miniftre  des  finances  les 
bordereaux  de  recouvrement  qui  leur  feront  de- 
mandés. 

Xi.  Le  miniilre  des  finances  dirigera  les  com- 
mifiaires  , les  infpeâeurs  & les  prépofés  aux  recet- 
tes , <Sc  leur  donnera  toutes  les  initruélions  nécei- 


faires  pour  Pexécution  prompte  & uniforme  des  loîi 
relatives  aux  contributions  dircdcs. 

XIL  Les  divers  employés  de  l’agence  font  de  plus 
chargés  , fous  la  furvcillance  du  mini^lre  des  finan- 
ces , de  rafhimbler  tous  les  renfeignemens  ôc  maté- 
riaux propres  à perfedionner  ralliette  & la  réparti- 
tion des  contributions  diredes, 

XllI.  Toutes  les  difpofitions  des  lois  antérieures 
qui  autorifoient , foit  le  Diredoire  exécutif  & les 
Corps  adminiltratifs  , à nommer  des  commiiïaires 
fpéci^ux  pour  fuppléer  aux  opérations  relatives  à 
1 expédition  & a la  mife  de  rôles  en  recouvrement, 
foie  les  répartiteurs  à prendre  des  agens  auxiliaires  , 
aux  frais  des  communes  , pour  la  rédadion  des  ma- 
trices de  rôles  , font  abrogées. 

XLV.  Les  infpedeurs  font  à la  nomination  du  Di- 
redoire exécutif , fur  la  préfentation  du  miniflre  des 
finances.  • 

Les  'prépofés  aux  recettes  font  à la  nomination  du 
receveur  des  contributions  diredes  dans  chaque  Dé- 
partement. 

XV.  Les  frais^  de  l’agence  créée  par  la  préfente 
loi  , font  fixes  a la  lomme  de  deux  millions  deux 
cent  mille  frânes  , a prendre  fur  les  fonds  des  non- 
valeurs  des  contributions  foncière  & perfonnelle. 

XVI.  Le  miniflre  des  finances  fera  la  diftribution 
de  cette  fomme  , entre  les  commifTaires  des  ad- 
miniflrations  centrales  de  Département  , ,j)our  frais 
de  bureau  , ^ eu  égard  au  nombre  & à la^'difiiculré 
des  rôles  qu’ils  auronr  à expédier  ; 2.°  entre  les  inf- 
pedeurs , pour  leur  traitement  fixe  ; entre  tons 
les  commiflaires  & les  infpedeurs  , par  une  remife 
graduée  a raifon  de  1 accélération  des  recouvremens 
dans  leurs  arrondififemens  refpedifs. 

XVII.  Les  frais  de  bureau  ne  pourront  pas  excé- 
der 4,000^  francs  pour  un  commifiTaire  près  d’une 
adminiflration  centrale  de  Département. 
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Lé  traitement  fixe  des  infpefteurs  ne  pourra  pas 

*xcédcr  4»ooo  francs.  ^ r • 

' La  remife  graduée  ne  pourra  pas  exceder  , favoir  : 
1,000  francs  .pour  les  commifTaires  près  les  adtm- 
ndrations  centrales  de  Département  , -i  ,ooo  francs 
pour  les  infpeaeurs  , 500  trancs  pour  les  commif- 

Faires  près  les  adminiftrations  mumcirales. 

XVlll.  Les  traitemens  , les  frais  de  bureau  , ~ 

retnifes  des  commiffaires  & des  infpedeurs  , feront 
payés  fur  l’ordonnance  du  ir.iniftre  des  nnances  , ap- 
prouvée par  le  Direétoire  executif. 

^ XIX.  Les  prépolés  aux  recettes  continueront  pro- 
vifoirement  d’avoir  les  trois  quarts  des  taxations  des 
receveurs  du  Département , telles  qu  elles  font  fixées 

^^LeWims  taxations  feront  définitivement  réglées  par 

une  loi  particulière.  ^ ■ n ^ 

“XX.  L’inftruaion  dont  la  teneur  fuit  elt  adoptée. 

INSTRU  CTION. 

L’établilTemenc  d’une  agence  des  contributions  di- 
,eaes  a pour  objet  , d’un  côté  , de  faciliter  aux  corps 
àdminiftratifs  l’exercice  des  fona.ons  qui  eut  fon 
attribuées  par  la  Conftitution  ou  par  les  lois  dans 
cette  partie  d’adminiftration  , & , de  1 autre  co  , 
de  domier  au  gouvernement  les  moyens  d exercer  la 
ireaion  & la  furveillance  que  la  Conftitution  lui 
attribue  fur  la  perception  & le  recouvrement  de  ces 

"S.  d.  r.d,.i»mr.non  , il 

dittiogoer  p.r;ie. , la  d.cj/lon  6 k tra.a.l 

d'expédition  qui  la  précède  ou  la  Imt. 

Une  rénarution  égale  & un  mode  de  perception 
doux  & Lile  étant  du  plus  grand  interet  pour  les 

peuples  , la  Conftitution  a confie  ces  objets  a d s 

^ * udminutratcurs 


admîniflrateurs  de  leur  choix  : mais  le  but  de  la 
Conftitucion  eft  rempli  , l’intérêc  des  peuples  clt 
ménagé  , lorfque  tout  ce  qui  eft  décifion  eft  faic 
diredement  & immédiatement  par  les  Corps  aJmi- 
niflratifs. 

Pour  le  travail  d’expédition  , au  contraire  , les  ci- 
toyens n’ont  d’autre  intérêt  que  celui  de  le  voir  faire 
avec  ordre  6c  célérité,  C’eft  ce  fimple  travail  que 
le' nouvel ‘établi fTem.ent  va  confier  aux  commifTaires 
du  Diredoire  exécutif  près  les  adminiflrations , 6c  aux 
infpedeurs  qui  feront  nommés  , non-feulement  en 
laiffant  religieufement  aux  corps  adminiftratifs  toutes 
leurs  attributions  , mais  meme  en  leur  permettant  , 
lorfqu’iis  feront  embarraflfés  des  détails  purement  mé- 
chaniques  , d’exercer  ces  attributions  dans  toute  leur 
plénitude  , 6c  fur-tout  d’être  , félon  le  vœu  de  la 
Conftitution  , les  furveilians  6c  les  confervateurs  des 
adminiflrés. 

Cette  diflindion  étolt  néceflaîre  à établir  , pour 
tracer  avec  clarté  6c  précifion  la  ligne  fur  laquelle 
doivent  marcher  les  divers  employés  de  l’agence  des 
xontributions  diredes  , afin  de  remplir  le  double  ob- 
îet  d’affurer  aa  gouvernement  toute  fon  adion  6c 
toute  fa  furveiliance  fur  les  rentrées  des  deniers  pu- 
blics , 6c  de  faciliter  aux  corps,  adminiftratifs  l’exer- 
cice libre  6c  rapide  de  leurs  attributions  conflicu- 
tionnelles.  ' 

§ 

Fondions  des  Commiffalres  pris  les  adminijlratlop^s 
municipales. 


La  matrice  de  rôle  efl  la  bafe  de  tonte  réparti- 
tion individuelle.  Cette  importante  opération  qui  , 
lixant  les  é^’^liiacions  des  revenus  des  citoyens , fixe 
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fps  fuite  leur  eütifation  ^ ed  faite  par  les  répartiteurs 
-choliis  par  ies  contribuables  mêmes  ; mais  la  rédac- 
tion matérielle  de  cette  matrice  , les  calculs  , états 
6c  tableaux  qu’elle  exige  , feront  rédigés  par  le  com- 
miffaire  près  l’adminidration  municipale. 

A cet  effet  , il  fe  tranfportcra  fuccefTivement  dans 
chacune  des  communes  de  fon  refîbrt  î il  fe  rendra 
auprès  de  l’agent  municipal  ; 6c  fi  les  répartiteurs  ne 
font  pas  nommés  , il  requerra  que  cette  nomination 
foit  faite  fur-le-champ. 

Les  répartiteurs  nommés  , il  examinera  avec  eux 
fi  l’ancienne  matrice  de  rôle  de  la  contribution, fon- 
cière peut  fervir , 6c  fi  l’on  peut  fe  borner  à faire 
un  état  des  mutations  arrivées  parmi  les  propriétai- 
res , ou  bien  s’il  faut  refaire  une  nouvelle  matrice. 

Il  rédigera  fur-lé-champ  cette  matrice  ou  cet  état 
de  mutations  dans  la  forme  preferite  par  les  lois  ; 
mais  , dans  tout  ce  qui  concerne  les  indications  des 
biens  ou  les  évaluations  des  revenus  , il  n’aura  point 
voix  délibérative  , 6c  ne  fera  que  tranferire  ies  in- 
dications 6c  les  évaluations  arrêtées  par  les  fculs  ré- 
partiteurs à la  majorité  des  voix. 

Après  s’etre  ainfi  occupé  de  la  contribution  fon- 
cière , le  corn  mi  flaire  près  l’adminiflration  municipale 
rédigera  de  même  la  matrice  du  rôle  ou  l’état  des 
mutations  de  la  contribution  perfennelle  , avec  les 
répartiteurs  choifis  pour  cette  coiirribution. 

Les  deux  matrices  ou  états  de  mutations  termi- 
nées 6c  fignées  par  les  répartiteurs  refpedtifs  , feronc 
remifes  au  conimilTaire  près  radminirtration  munici- 
pnle  5 fur  fon  récépiflé.  Celui-ci  en  prendra  une  co- 
pde  , qu’il  enverra  fur-le-champ  au  commilTaire  du 
départemeîit  , 6c  il  remettra  les  matrices  originales 
à l’agent  municipal  , pour  être  par  lui  dépeiées-am 
grefle  de  radmiinflration  municipale.' 
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Lorfque  le  rôle  aura  ère  expédié  par  le  commif- 
faire  du  département  , approuvé  & arrêté  par  l’ad- 
miniilration  départementale  , ainfi  «iju’ii  Icra  ci-après 
expliqué  , celui-ci  le  fera  rcpafler  au  commifiairc 
près  l’adminirtration  municipale  , qui  , après  l’avoir 
fait  vifer  par  radminiflration  municipale  , le  remettra 
au  percepteur  de  la  commune. 

A cct  effet  , le  commilTaire  près  l’adminildration 
municipale  ell  chargé  de  veiller  à ce  qu’il  foit  pro- 
cédé à l’adjudication  de  la  perception  ou  à la  nomi- 
nation du  percepteur  de  chaque  commune  , dans  la 
forme  Ôc  les  délais  preferits  par  les  lois  : il  fera  les 
réquificions  néceû'aires. 

Les  adjudications  faites  ou  les  percepteurs  nommés , 
le  commiffaire  près  l’adminiftration  municipale  recueil- 
lera les  dates  des  adjudications  , les  noms  des  percep- 
teurs J le  taux  des  rernifes  , & en  formera  un  tableau 
qu’il  enverra  au  commilîaire  du  département. 

Il  fuivra  & avivera  la  gcllion  des  percepteurs  , 
veillera  à ce  qu’ils  émargent  exaélement  les  fommes 
payées  , & à ce  qu’ils  faffent  , dans  les  délais  pref- 
crirs  , leurs  verfemens  dans  les  mains  des  prépofés  aux 
recettes. 

Dans  fes  relations  avec  chaque  percepteur , le  corn- 
miiïàire  près  l’adminiftration  municipale  fe  fera  re- 
préfenter  les  rôles  des  deux  contributions  , oc  conlla- 
tera  les  contribuables  en  retard  de  s’acquitter  ; il  en 
Greffera  un  état  nominatif,  qu’il  fera  paffer  au  com- 
miffaire du.  département. 

Celui-ci  fera  , fur  cet  état  , expédier  des  projets 
4^  contrainte  qu’il  préfentera  à radminiflration  dépar- 
tementale , pour  être  par  elle  examinés  , approuvés 
& rendus  exécutoires  lorfqu’eile  les  croira  jufles.  Le 
commiffaire  du  département  les  fera  alors  repaffer  à 
celui  près  l’adminillration  municipale,  qui  les  remet- 
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tra  a cette  aamitiiftration  pour  être  par  die  mis  a 
exécution.  Celui-ci  furveillera  cette  execution  & rou- 
îtes les  fuites  qu  elle  pourroit  avoir.  _ ^ , 

Lorfoue  les  huiffiers  ou  autres  qui  auront  ete  char- 
péides  contraintes  , auront  rédigé  leurs  bulletins  des 
Lis  ils  les  adrefferont  à radminiftranon  municipale , 

oui  lès  communiquera  au  comnaiffaire  embh  près  d elle. 

Ce'ui-ci  donnera  fon  avis  : l’admniftration  _n  unici- 
' pale  réglera  les  frais  , & fera  paffer  le  tout  a l admi- 
niiratiL  départementale  , qui  fixera  definitivement 
Ips  frais  , fur  l’avis  du  commilîaire  du  aepartement. 

' La  vérification  des  réclamations , prefentees  pat 
les  contribuables  contre  leurs  taxes  , eft  un  ob)et 
d-p  la  plus  grande  importance  ; d abord  parce  qu 
intérelfe  la  juftice  diftributive  , enfuite  parce  que 
le  prompt  jugement  des  réclamations  facilite  ôc 
ccIqïQ  le  recouvrement , enün  parce  que  chaque  rec- 
tiBcanon  de  taxe  efl  un  pas  vers  une  répartition  plus 

'^Cette  partie  a été  jurqu  à préfent  une  des  pl'g 
oédipées  ; les  formes  ont  change  pliifieurs  lois 
leur  ^exécution  a encore  offert  plus  de  variétés  . 
c’eftlà,  fur-tout,  qu’il  importe  d avoir  des  etn- 
plovés  fiables  , infiruits  , bien  diriges , qui  eu 
Licourant  à faire  rendre  jufiice  aux  citoyens  , s oii- 
pofent  aux  abus  de  l’ignorance  ou  de  a partialité 
^ Ouelles  que  foient  les  formes  dans  lefquelles  ks 
réckmations  fur  les  contributions  foncière  & per- 
foiclle  feront  vérifiées  Sz  jugees  , le  commiflai.e 
Jè'ès  Padminifiration  municipale  devra  tou)ours  aflifier 
?r  vérification;  il  veillera  à ce  que  les  lormes  foient 
laaeu^ent  obfeA'ées. 


«îjflration  municipale  la  fera  cnregiftrcr  & y mettra 
un  fait  communiqué  à fon  commijjaire  , lequel  foit 
communiqué  fera  daté  & figné  par  elle. 

Le  commiiïàire  près  radminillrarion  municipale 
fe  rendra  alors  fur  les  lieux  ; (5c  foie  qu’il  s’accorde 
avec  les  répartiteurs  <5c  le  réclamant  , foit  qu'il  y 
ait  une  vérification  en  règle  , il  fera  fon  rapport  , 
donnera  fon  avis  , Ôc  adreflera  le  tout  à l’adminif- 
tration  municipale  , qui  prononcera  félon  fes  lumiè- 
res & fa  confcience,  fans  être  liée  par  l’avis  du 
commiflTaire  J.  dont  elle  fera  feulement  tenue  de  faire 
mention  dans  le  préambule  de  fa  décifion. 

L’adminillration  municipale  fera  enfuite  pafifer  fa 
décifion  à l’adminifiration  départementale  , qui  fia- 
tuera  ce  que  de  droit , après  avoir  pris  l’avis  du 
commififaire  du  département. 

Lorfque  l’admillration  départementale  aura  défi- 
nitivement arrêté  & figné  l’ordonnance  de  décharge 
ou  réduélion  , elle  enverra  cette  ordonnance  à l’ad- 
miniftration  municipale  , qui  la  remettra  au  com- 
miiTaire  près  cette  adminillratiôn  , pour  la  faire  par- 
venir à la  partie  intérefifée. 

Le  commififaire  près  l’adminiflration  municipale 
rédigera  un  état  de  toutes  les  ordonnances  de  dé- 
charge ou  réduéfion  qui  lui  parviendront  , de  en- 
verra tous  les  mois  un  double  de  cet  état  au  com- 
mifiaire  du  département. 

Il  tiendra  également  un  fommaire  exaél  de  routes 
les  diverfes  opérations  qu’il  fera  dans  le  cours  du 
mois;  & ce  mois  expiré,  il  en  fera  pafier  au  com- 
miflaire  du  département  un  relevé  figné  de  lui. 

Les  commiflaires  près  les  adminiltrations  munici- 
pales feront  en  outre  tenus  de  faire  toutes  les  tour- 
nées , vérifications  , opérations  , êcc.  que  l’admi- 
niflratioii  départementale  jugera  néceflaires , (5c  qui 
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îeür  feront  prefcrites  par  le  commîiïaire  du  dépar- 
tement ; de  rendre  compte  à ce  dernier  de  tout  ce 
qui  pourroit  intéreffer  le  fuccès  des  contributions 
diredes  de  fon  arrondiilement  , & notamment  de 
riniiruire , fans  délai  , de  tous  les  abus , de  quelque 
nature  qu’ils  foientj»  qui  pourroient  venir  à la  con- 
noiiTance* 

§11. 

Fonclions  des  Prépofés  aux  recettes. 

Les  prépofés  aux  recettes  font  des  intermédiaires 
entre  les  percepteurs  des  commîmes  & le  receveur 
du  département.  Le  prépofè  reçoit  les  deniers  des 
premiers , les  reverfe  à ce  dernier  : cette  double 
aélion  le  m^et  fans  cefîe  à portée  de  preffer  les  rc- 
couvremeiis  , de  d’en  connoîrre  les  progrès. 

Ainfi  , tandis  que  la  treforerie  aura  , par  fes  re- 
ceveurs , le  bordereau  des  recouvremens , le  mi- 
riflre  recevra  des  adminiRrations  centrales  , des 
commilfaires  & des  infpeéleurs  , d’autres  bordereaux 
qui  fervironr  de  contrôle  aux  premiers  ; alors  nulle  fta- 
gnacion  poRible  dans  les  deniers  publics  , mais  au 
contraire  , des  rentrées  promptes  , régulières  de  par- 
faitement connues. 

Le  prépofé  recevra  les  deniers  des  percepteurs 
toutes  ks  décades  , à moins  que  des  lois  particu- 
lières ne  fixent  d’autres  époques. 

Il  tiendra  , à cet  effet  , pour  chaque  contribu- 
tion de  pour  chaque  exercice  , un  regiflre  par 
commune  , oii  chaque  percepteur  aura  un  compte 
ouvert. 

11  verfera  toujours , chaque  décade,  entre  les  mains 
du  receveur  du  département , les  fonds  qu’il  aura 
reçus  pendant  la  décade  précédente. 

11  tiendra  un  regifere  exad  de  fes  verfernens. 
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^ Toutes  les  décades  il  enverra  au  commifTaire  du 
département  un  état  de  fes  rentrées  & de  les  verl’c- 
niens. 

Il  lui  donnera  en  méme-remps  connoilTance  des 
percepteurs  qui  Teront  en  retard  de  lui  apporter  leurs 
recettes,  6c  indiquera  au  comniilTaire  du  département 
ceux  contre  lefquels  il  faudra  décerner  des  contrainres. 

Celui-ci  propofera  ces  contraintes  à Tadmi  nid  ra- 
tion départementale  , 6c  les  renverra  en  fuite  au  rrc^ 
pofé  , pour  qu’il  les  falTe  mettre  à exécution  centre 
•les  percepteurs  retardaires. 

Le  prépofé  aura  le  plus  grand  foin  de  tenir  fans 
ce  (Te  le  commifl'aire  du  département  au  courant  des 
rentrées  , 6c  de  tous  les  verfemens  de  fonds  , pour 
que  celui-ci  tranftnettant  des  tableaux  exaéls  6c 
réguliers,  le  minière  puifle  être,  à quelque  époque 
que  ce  foit  , inflruit  de  la  lituation  des  rc^ouvremens 
ilans  toutes  les  parties  de  la  République. 

§ I I î. 

Fonclions  des  InfpeBcurs. 

L’infpeéleur  e(l  chargé  de  la  furveillance  aâive 
tant  des  prépofés  aux  recettes  que  des  commiiTaires 
près  les ’adminiilratians  municipales. 

Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  fera  une  tournée 
générale  dans  tout  le  département  , Ôc  fe  rendra 
fucceüivemenc  auprès  de  chaque  prépofé  aux  recettes 
6c  auprès  de  chaque  commifïaire  près  l’adminidra- 
tion  municipale. 

Il  vérifiera  d’abord  la  caide  du  prépofé  & tous 
fes  régi  lires  J il  examinera  fi  les  regillres  font  bien 
tenus  , Ç\  les  recettes  6c  les  verfemens  font  portés 
avec  foin  6c  aux  jours  fixes  où  ils  ont  été  effeclués , 
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fi  les  époques  des  verfemens  cadrent  avec  celles  des. 
recettes. 

Il  examinera  fur-tout  le  regillre  qui  contient  un 
compte  ouvert  avec  le  percepterr  de  chaque  com- 
mune , vérifiera  quels  font  les  percepteurs  en  retard, 
s’alïlircra  fi  le  prepoie  a propofé  des  pourfuites  con- 
tre eux  , & quel  a été  Teffet  de  ces  pourfuites. 

il  dreflera  un  procès-verbal  contenant  tous  les 
réfulrats  de  fa  vérification  , & y ajoutera  les  re- 

marques ôc  obfervations  fur  ce  qu’il  croiroit  avoir 
été  négligé  , ou  fur  ce  qui  lui  paroîtroit  convenable 
de  faire  ; il  adrefiera  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal  au  commilfaire  du  département  , une  autre 
à la  tréforerie  nationale  , ôa  une  troifième  au  miniftre 
des  finances. 

L’infpeéleur  fe  rendra  enfuite  auprès  des  commif-^ 
faires  près  les  adminifirations  municipales  , fe  fera 
repréfenter  leurs  travaux  , examinera  leur  fituation 
fous  tous  les  rapports  de  leu’'s  diverfes  fonélions  ; 
s’affurera  s’ils  ont  toutes  les  inflruclions  ^ tous  les 
modèles  néceffaires  , s’ils  font  bien  au  fait  de  leurs 
devoirs  , s’ils  les  rempliifent  avec  exaéfitude.  Il 
parcourra  avec  eux  leurs  differentes  opérations  , 3c 
leur  donnera  tous  les  avis  & direébions  propres  fur- 
tout  à établir  entre  tous  les  coir.mi flaires  la  plus 
parfaite  uniformité  dans  les  principes  ' (5c  le  mode  du 
travail* 

Il  aura  foin  , dans  fes  tournées  , de  voir  les  ad- 
miniftrations  municipales  , de  prendre  auprès  d’elles 
des  renfeignemens  fur  la  conduite  & le  travail  des 
prépofés  & des  commiflaires  près  defditcs  adminif- 
trations , de  recevoir  les  plaintes  que  ces  adminif- 
trations  auroient  à former  contre  eux  , de  d’en  ré- 
diger procès-verbal , s’il  eft  néceffaire. 

Sa  tournée  achevée,  il  en  rédigera  un  compte 
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fommaire , divifé  en  autant  de  chapitres  qu’il  f 
aura  de  commiffaires  près  les  adminiftrations  muni-* 
cipales  : les  prépofés  ne  feront  pas  compris  dans  ce 
compte  , attendu  qu’il  aura  été  fait  un  procès-verbal 
particulier  pour  chacun  d’eux. 

11  adreffera  une  expédition  de  ce  compte  au  com- 
miflaire  du  département , & une  au  miniftre  des 
finances. 

L’infpeéleur  fera  chargé  de  fuppléer  momenta- 
nément aux  commiffaires  près  les  adminiffrations 
municipales  qui  pourroient  être  abfens  ou  malades  , 
mais  pour  ce  qui  concerne  les  contributions  diredes 
feulement. 

11  remplira  les  fondions  du  commifiaire  du  dépar- 
tement , par  intérim  > lorfque  la  place  fe  trouvera 
vacante  , mais  pour  ce  qui  regarde  auffi  les  contri- 
butions diredes  feulement. 

Lorfqu’un  nouveau  eommiflaire  près  d’une  admi- 
niftration  municipale  fera  nommé  , celui  du  dépar- 
tement pourra  charger  l’infpedeur  de  l’inftaller  , de 
lui  donner  les  premiers  erremens  y <5c  de  le  diriger 
même  dans  lés  premiers  travaux  , s’il  ell:  néceflaire. 

L’infpedeur  , indépendamment  de  les  tournées , 
fera  toutes  les  opérations  qui  exigeront  un  déplace- 
cement  , & dont  le  eommiflaire  du  département  le 
chargera  , ou  qui  lui  feront  preferites  par  l’admi- 
niftration  départementale  , telles  que  la  matrice  du 
rôle  d’une  grande  commune  fur  laquelle  il  s’éleve- 
roit  des  difficultés , les  contre-vérifications  des  requêtes 
fur  iefquelles  radminiffration  , ayant  à fiatuer  en  der- 
ffier  reîTort , voudroit  prendre  de  nouveaux  renfei- 
gnemens. 

Il  requerra  du  juge  de  paix  l’appofirion  ou  la  le- 
vée des  fceiiés  chez  un  prépofé  en.  fuite  eu  en  fail- 
lite , 
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" Une  des  fondions  les  plus  importantes  de  Tinf- 
pedeur  , & que  fes  tournées  le  mettent  parfaitement 
eU  état  de  remplir  , c'efl:  de  raffembler  des  connoif- 
fances  exades  fur  Tétendue  , la  confîftance  , la  po- 
pulation des  divers  arrondiflémens  dont  le  départe- 
ment fe  Gompofe  ; fur  la  nature  , Tétenduc  , la  qua- 
lité , la  valeur  des  différentes  terres  & autres  biens- 
londs  ; fur  le  genre  & les  frais  de  culture  de  chaque 
canton  ; fur  fes  débouchés  , fon  commerce  , fes  fa- 
briques ; .fes  manufaélures  , le  nombre  de  fes  bef-  ‘ 
tiaux  ; fur  le  nombre  des  maifons  , leur  valeur  loca- 
tive ; fur  toutes  les  facultés  immobiliaires  6c  perfon- 
neiles  ; fur  Taifance  plus  ou  moins  grande  des  habi- 
tans  ; fur  le  plus  ou  moins  de  difficultés  qfféprouve 
la  perception  ; enfin , fur  tout  ce  qui  peut  être  utile 
pour  perfedionner  le  régimè  des  contributions  dans 
toutes  fes  parties. 

§ I V. 

FonclÏQns  des  CommiJJaîres  près  des  admlnifiraîîons 
centrales  de  Département, 

La  confedion  des  rôles  efl:  un  travail  purement 
de  tranfeription  6c  de  calcul  , puifqu’il  ne  confifte 
qu’à  tranferire  les  noms  des  contribuables  portés  fur 
la  matrice  , 6c  à diffribuer  le  contingent  afiigné  à la 
commune  , au  marc  la  livre  des  évaluations  faites  fur 
cette  matrice. 

C’eff  donc  la  matrice  feule  , 6c  non  le  rôle , qui 
décide  de  ce  que  chaque  citoyen  payera  : ainfi  , 
lorfque  la  matrice  a été  formée  par  des  répartiteurs 
de  leur  choix  , il  eft  indifférent  aux  contribuables 
que  le  rôle  foit  expédié  dans  un  bureau  ou  dans  un 
autre., 
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Mais  rexpérience  a trop  démontre  combien  il 
étoit  intérefTant  pour  le  gouvernement  que  tous  let 
rôles  d*un  même  département  fuffent  expédiés  avec 
régularité  , uniformité  & promptitude  , dans  urt 
même  bureau.  Cent  mille  rôles  à former  chaque 
année  , ne  peuvent  s^obtenir  que  d’un  bureau  qui 
dans  chaque  département  y foit  uniquement  con- 
facré. 

Telle  efl  la  première  opération  dont  eft  chargé  le 
çommifîaire  du  département  ; à mefure  que  les  ma- 
trices de  rôles  ou  les  états  de  mutations  lui  font 
envoyés  , il  doit  faire  expédier  les  rôles. 

Dès  qu’un  rôle  fera  terminé  , il  le*  préfentera  à 
Tadminirtration  départementale  , qui  s’alîlirera  que 
les  évaluations  de  la.  matrice  ont  été  exaétement  fui- 
vies  , arrêtera  le  rôle  6c  le  rendra  exécutoire. 

Le  commilTaire  du  département  fera  paflTer  enfuite 
ce  rôle  au  commiflaire  prçs  l’adminiflration  munici- 
pale , qui  , comme  il  a été  dit  au  paragraphe  pre- 
mier , après  l’avoir  fait  vifer  par  cette  adminiftra- 
tion  , le  remettra  au  percepteur. 

Le  commiffâire  du  département  fermera  , pour 
chacune  des  contributions  foncière  6c  perfonnelle , 
6c  pour  chaque  arrondi ITement  de  prépofé  un  ta- 
bleau nominatif  des  communes  ^ indiquant  le  montant 
des  rôles  de  chacune  d’elles  , avec  la  diilinctioa  du 
principal  6c  des  centimes  additionnels. 

il  préfentera  ces  tableaux  à l’adminiftration  dépar- 
tementale , pour  être  arrêtés  par  elle  , 6c  adrefTera 
a chaque  prepolé  aux  recettes  une  expédition  de  ceux 
dont  le  recouvrem.ent  lui  eft  confié.  Il  adreffera  ép-a- 
lernenc  , i.°  à l’adminiftration  départementale  ; 2.° 

. au  minière  des  finances  , un  tableau  général  de  toutes, 
les  communes  , avec  le  montant  de  leurs  rôles  , les 
dates  de  leurs  arrêtés  6c  de  leur  remife  au  peccep- 

jcur.  ^ ^ 
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L’adminiâration  départementale  adreffera  au  rece*»* 
veur  du  département  une  expédition  de  ces  mêmes 
états  , pour  qu’il  puiffe  en  fuivre  le  recouvrement 
vis-à-vis  des  prépofés  aux  recettes. 

Le  commiffaire  du  département  veillera  à ce  que 
ceux  près  le^  adminiftrations  municipales  luivent  l’ad- 
judication  de  la  perception  dans  leurs  communes  : 
il  recevra  de'chacun  d’eux  l’état  de  ces  communes^ 
avec  la  date  , le  taux  de  l’adjudication  Ôc  le  nom 
du  percepteur  , & il  en  adrefl'era  les  réfultats  tant 
à l’adminidration  départementale  qu’au  rainiflre  des 
finances. 

A mefure  qu’il  recevra  des  liftes  de  contraintes , 
foit  du  commiffaire  près  l’adminifiration  municipale  , 
contre  les  contribuables  , foit  du  prépofé  contre  les 
percepteurs  , il  rédigera  les  projets  de  ces  contrain- 
tes , les  préfentera  à Fadminiflration  départementale , 
& lorfqu’elles  auront  été  adoptées  & rendues  exé- 
cutoires par  cette  adminiftration  , il  les  fera  paffer 
au  prépofé  ou  au  commiffaire  près  l’adminiflration 
municipale  , «pour  qu’ils  en  fuivent  l’exécution  , 
comme  il  a été  dit  aux  paragraphes  I ôc  II  ci- 
deffus. 

Lorfqu’enfuite  l’adminiflration  centrale  enverra  au 
commiffaire  de  département  les  bulletins  des  frais 
de  contraintes  fixés  par  les  adminiftràtion  munici- 
pales , il  les  examinera , propofera  la  fomme  à laquelle 
il  croira  que  chacune  d’elles  peut  être  fixée  , & 
renverra  le  tout  a radminifiradon  départementale  , 
qui  les  réglera  définitivement. 

Il  fera  paffer  tous  les  trois  mois  , à Padminiflra- 
tion  départementale  & au  miniflre  des  finances  , un 
état  préfentant  , en  autan:  de  lignes  qu’il  y aura  d’ar- 
rondiffemens  de  prépofés  , le  nombre  des  contraintes 
décernées  pendant  le  trimeffre , & le  montant  de  leurs! 
frais. 
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' L’infpeftîon  des  requêtes  prcfentées  par  les  côn- 
tribuables  en  décharges  ou  rédadion  , eft  une  partie 
très-eflfentielle  des  fondions  du  com.mKTaire  du  dé- 
partement. Il  devra  connoître  parfaitement  toutes  les 
lois  relatives  aux  deux  contributions. 

Il  a été  déjà  expliqué  comment  toutes  les  requê- 
tes préfentées  aux  corps  adminiflratifs  feroient  jugées 
en  première  inflance  par  les  adminiftrations  muni- 
cipales. 

Lefdites  adminiflrations  , aufTitôt  qu’elles  auront 
prononcé  , enverront  leur  décifion  avec  la  requête , 
la  vérification  , s’il  y en  a eu , l’avis  du  commif- 
faire  près  l’adminiftration  municipale  , & toutes  les 
autres  pièces  à l’adminiftration  départementale  , qui 
y mettra  un  fait  communiqué  au  commiffairc  du 
département. 

Celui-ci  fera  fes  obfervations  : il  remettra  le  tout 
à l’admimilration  départementale  , qui  , fans  être 
•liée  par  l’avis  du  commifTaire  , dont  elle  fera  cepen- 
dant mention  , vifera  la  décifion  de  l’adminiflration 
municipale  , qu’elle  peut  confirmer  , infirmer  ou 
modifier.  . 

Indépendamment  de  ce  vifa  de  l’adminiflratîon 
départementale  ék  de  la  faculté  qu’elle  a de  changer 
d’office  la  décifion  de  l’adminiitration  municipale , 
tout  contribuable  a toujours  le  droit  de  fe  pourvoir 
par  appel  , 6c  de  demander  que  l’adminifiration  dé- 
partementale prononce  en  dernier  reffort  6c  dans  toutes 
les  formes. 

Alors  badminîflration  départementale  apoftillera  la 
requête  d’appel  d’un  foit  communiqué  au  commijfaire 
du  département  ; 6c  fi  elle  le  juge  nécefiaire  par 
l’importance  de  l’affaire  ou  par  fa  complication  , elle 
• ordonnera  une  contre-vérificacion  dont  elle  chargera 
rinlpcéteur  , «u  des  experts  fi  les  réclamans  le  pré- 
fèrent. 
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Le  commifl!aire  du  département  fur  îè  fait  côm-^ 
miiniqué  ou  fur  la  contre-vérification  , donnera  fon 
avis  ; & Tadminiflration  départementale  âatuera  en 
fécondé  Ôc  dernière  infiance. 

Tous  les  mois  le  commiflaire  du  département  en- 
verra au  miniflre  des  finances , pour  chaque  contri- 
bution , un  état  des  décharges  ou  rédudions  pro- 
noncées par  les  corps  adminillratifs  ; ces  états  feront 
connoître  les  noms  des  réclamans  , leurs  cotes  pri- 
mitives 9 les  femmes  tombant  en  décharge  , celles 
reliant  à payer  , les  motifs  des  réclamations  , Tavis 
du  commifiairê  près  Fadminillration  municipale  , les 
décifions  de  cette  adminiftration  & celles  de  Tadmi- 
niltratiori  centrale. 

Le  commiffaire  du  département  , fur  les  borde- 
reaux particuliers  que  lui  adreffent  les  prépofés  aux 
recettes  , rédigera  , toutes  les  décades  , pour  chaque 
contribution  , un  bordereau  général  du  recouvre- 
ment , en  autant  de  lignes  qu’il  y aura  d’arrondif- 
femens  de  prépofés. 

Il  enverra  ces  borderaux  au  mdnillre  des  finances 
5c  à la  tréforerie  nationale. 

Les  commifiaires  de  département  tiendront  fans 
celTe  le  minillre  des  finances  au  courant  de  toutes 
leurs  opérations  , & lui  en  feront  connoître  tous  les 
réfultats. 

lis  rafiembleront  tous  les  états  , renfeignemens  , 
recherches  5c  matériaux  recueillis  par  i’infpeéleur , 
ou  qu’ils  fe  procureront  eux-mêmes  , relatiis  aux 
contribuables  , revenus  & facultés  de  leurs  départe- 
mens  , & propres  à préparer  5c  faciliter  la  réparti- 

tion des  contributions  foncière  5c  perfonneile  , tant 
piour  les  départemens  que  pour  les  cantons. 

Le  comraiifaire  du  département  fera,  fi  l’adml- 
niflradon  départementale  i’en  charge  , tous  les  tra- 
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taux  préparatoires  , calculs  , états  , &c.  neceflalres 
pour  la  répartition  qu’elle  eft  chargée  de  faire  chaque 
annnée  , entre  les  cantons  , de  fon  contingent  dans 
l’une  & Tautre  contribution. 

Les  commiflaires  de  département  dirigeront  & fur- 
veilleront  l’infpeéleur  & tous  les  commilTaircs  de  lair 
reffort  , 6c  rendront  compte  de  leur  conduite  au  mi- 
niflre  des  finances.  • ■ 

Enfin  , ils  informeront  ce  miniUre  de  tout  ce  qui 
pourra  intéreffér  les  contributions  direéles  , 6c  font 
fpécialement  chargés  de  lui  donner  cennoiflance  de 
tous  les  abus  qu’ils  remarqueroient , ou  dont  ils  fc- 
roient  avertis  par  les  autres  commifTaires  6c  par  les 
infpedeurs. 

XXL  Le  miniflre  des  finances  , les  corps  adminif- 
tratifs  , les  commifiaires  du  Direéloire  exécutif  près 
les  adminiflrations  , les  infpeéleurs  6c  les  prépofés 
aux  recettes  , fe  conformeront  aux  règles  expliquées 
dans  ri n fini ét ion  qui  précède. 

XX IL  La  préfente  réfolution  , l’infiruélion  ci-defius 
6c  le  tableau  joint  , feront  imprimés. 

Signé,  P.  A.  Laloy  , ex-préjident  : GrELIER  , 
Pison-du-Galand  , fccrétaires. 

Après  une  fécondé  leélure  , le  Confeil  des  Anciens 
APPROUVE  la  réfolution  ci-deiTus.  Le  22  Brumaire  , 
an  VI  de  la  République  françaife. 

Signé  , J.  P.  LacOMBE’.SaINT-MîCHEL  , préjî^ 
;.Chatiiî-Lafo3SE,  .Desmazieres  > P.  PoM- 
FEî  , Bordas  , fecrétaires. 

Le  Direcloire  exécutif  ordonne  que  la  loi  xi -de {Tus 
fera  publiée  , exécutée  , 6c  qu’elle  fera  munie  da 


( II2  ) 

fceâu  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Diredoire  exécutif  , le  23  Brumaire  , an  VI  de 
la  République  françaife  , une  & indivifible. 

Pour  expédition  conforme  : figni  , L.  M.  Revel- 
IIEKE-LéPEAUX  , préjîdent  ; par  le  Diredoire  exé- 
cutif , le  fecrétaire-’général  , Lagarde  , ù fcellé 
du  fceau  de  la  Républiq^ue. 

Certifié  conforme  : 

Le  Minijîre  de  la  jujlice  y 

LAMBREGHTS. 
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INSTRUCTIONS 

• D U 

MINISTRE  DES  FINANCES. 


Paris , U 8 Meflîdor , an  5 de  la  Républiqut 
françaife , une  & indiyifible. 


Le  Miniftre  des  finances  aux  Adminifiratetirs  dti 
Département  d 

Z A loi  du  9 germinal  dernier  , citoyens , fixe  la  Contribution, 
foncière  de  Van  $ pour  Us  98  départernens  âe  la  France  k 
240  millions. 

La  loi  du  18  prairial  dernier  détermine  la  fomme  que  doig 
[apporter  chaque  département, 

Fotre  contingent  efi  de  ...  l . , l • 

Votre  précédent  contingent  étoît  de  ,,  , 

Diminution  pour  Van  5 . . , ; i . . . . , 

Vous  hurei  donc  , citoyens  y à impofer  en 

principal  une  fomme  de  * .•.  l * 

ù comme  V article  III  de  la  loi  du  9 germinal 
porte  qu^il  fera  impofé  en  fus  15  centimes  ou 
• ^fous  additionnels  , yous  aurei  à ajouter  au 
principal  de  votre  contingent , 1 5 centimes  y 
montant  à . 

Ainfi  , la  fomme  totale  pour  votre  dépar^ 

tementy  eft  de  

Sans  quilpuijfey  être  rlan  ajouté  à quelque  titre  que  ce  fois  , 

H 
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excepté  néanmoins  les  taxations  des  Percepteurs  des  communes^ 
objet  qui  fera  réglé  par  une  loi  particulière. 

L'opération  dont  vous  ave^  acluellenicnt  k vous  occuper , 
Citoyens  j eft  la  répartition  de  cette  fomme  totale  entre  Us 
diverfes  adminifirations  municipales  de  votre  département. 

L'article  III  de  la  loi  du  i8  prairial  vous  prefcrit  de  faire- 
cette  répartition  dans  les  deux  décades  qui  fuivront  fa  publU 
cation.  Varticle  IV  porte  que  vous  ne  feret^  point  obligés  de 
fuivre  les  précédentes  répartitions  , mais  que  vous  pourrez  faire 
toutes  Us  réformes  que  les  convenances  locales  , la  juflice.  & 
l'égalité  vous  prefcriront , en  motivant  vos  arrêtés. 

La  loi  vous  laiffe  donc  la  plus  grande  latitude  ; c'efl  à vous 
a vous  entourer  de  toutes  les  lumières  y de  toutes  Us  connoif- 
fances  propres  à vous  éclairer  fur  les  forces  refpeâives  des  can- 
tons de  votre  refjhrt  , & à opérer  enfuite  avec  toute  la  régula- 
rité y toute  la  maturité  que  mérite  un  travail  auffi  important  y 
fans  perdre  de  vue  la  célérité  quil  exige. 

Le  réfulîat  de  ce  travail  devra  faire  l'objet  d'un  arreté  mo- 
tivé , dans  lequel  y apres  avoir  développé  la  marche  , les  pro- 
cédés & les  principes  qug  vous  aure^fuivis  y vêiis  fixere[le  con- 
tingent à fupportcr  par  chaque  canton. 

^ Vous  m'enverrei  aüfjltôt  une  expédition  en  forme  de  cet  .ar- 
reté , avec  un  tableau  de  votre  répartition  conforme  au  modèle 
ci’-joim  ( N.®  1 ).  ' . 

Des  que  cette  répartition  fera  ainji  arrêtée  y vous  adrejfereiy 
dans  les  cinq  jours  fuivans  y conformément  à l'article  V de 
la  loi  , à chacune  des  adminifirations  municipales  y un  man- 
dement qui  lui  fera  connoître  le  montant  de  fon  con.tingent , 
î.*  en  principal , z.°  en  centimes  additionnels  : je  joins  ici 
un  modèle  de  ce  mandement  ( N.®  2 ). 

Ce  rnandement  contiendra  Vinj onction  à ces  adminifirations  y 
de  répartir  y dans  le  délai  de  deux  décades  , leur  contingent 
entre  les  communes  de  leur  rejfort , conformément  à l'article 
‘ VI  de  la  loi. 

A cet  effet , dans  les  municipalités  compofées  de  pliifieurs 
communes  , le  Préjîdent  de  V adminifiration  convoquera  , i.® 
tous  les  Agens  municipaux  des  communes  , 2,®  un  habitant 
de  chaque  commune  pris  parmi  les  propriétaires  , & qui  fera 
défigné  par  V adminifiration  municipale. 

Cette  adminifiration  y réunie  aux  propriétaires  défignés  cî- 
dejjüs  , devra  fur-le-champ  s'occuper  de  la  répartition  du  con- 
tingent du  canton  entre  toutes  les  communes. 

Elles  peuvent  ainfi  que  vous  ne  point  s'afireindre  aux  précis 


dentes  répartitions  , fi'  doivent , s'environnant  de  tout  ce  qui 
peut  les  éclairer  , répartir  d'apres  leurs  connoijfunces  loculei. 

Dés  qu* une  adniinijîration  municipale 'aura  terminé  fa  ré- 
partition J elle  en.  formera  un  arrêté  motivé  quelle  devra  vou» 
envoyer  fans  délai. 

L'article  VIII  de  la  loi  vous  charge  , citoyens  , de.  revoir 
cette  opération  , d'en  examiner  les  principes  , les  détails  , les 
Calculs  y de  la  réformer  fi  vous  le  jug€[  jufie  & nécefj'aire  , 
& de  l'arrêter  définitivement  : ainfi  vous  uurci  à prendre  , fur 
V arrêté  de  chaque  adminiflration  muniaipale  , un  arrêté  mo- 
tivé, pour  approuver  ou  modifier  fa  répartition.  Vous  fornierei 
enfuite  un  tableau  de  cette  répartition  , fi’  vous  en  adrejjerei 
une  expédition  à Vadminiftration  municipale , en  lui  envoyant 
votre  arrêté  , fi'  une  expédition  eu  Receveur  du  département , 
pour  qu'il  connoijfe  ce  qu'il  a à recevoir  de  chaque  Percepteur 
de  commune.  Je  vous  ferai  obligé  de  me  faire  puffer  une  copie 
de  ce  tableau  y dont  je  joins  ici  le  modèle  ( N.®  j ). 

^ la  réception  de  votre  arrêté  & du  tableau  qui  y fera 
joint  y V adminiflration  municipale  y connoijfant  définitivement 
le  contingent  de  chacune  de  fies  communes  , adrejféra  à VA^ 
gent  municipal  de  chacune  déciles  y un  mandement  qui  lui  fera 
connoître  le  contingent  de  la  commune  , !.•  en  principal.,  2.* 
en  centimes  additionnels  , tel  qu*il  doit  être  réparti  fur  les 
contribuables  ; le  modelé  de  ce  mandement  efl  également  ci^ 
joint  ( N,®  4 ). 

Quant  aux  adminifirations  municipales  qui  n'ont  quant 
feule  commune  , elles  nont  point  y comme  les  autres  y de  /e- 
conde  répartition  à faire  , point  de  mandemens  à expédier  ; 
le  mandement  que  vous  leur  adrefi'ei  détermine  en  effet  le 
contingent  de  leur  commune  tel  quil  doit  être  réparti  fur  les 
contribuables.  ^ 

Il  refit  à s'occuper  de  la  répartition  entre  les  contribuables. 
L'art.  X de  la  loi  porte  que  l'adjiiinifiration  municipale  y cufji^ 
tôt  apres  avoir  terminé  fa  répartition  , chofira  dans  chaque 
commune  cinq  rtpartitcurs  pris  parmi  les  contribuables  à Pim- 
pôt  foncier  y c'efi-à-dire  y parmi  tes  propriétaires. 

L’Agent  municipal  y fon  adjoint  & les  cinq  propriétaires 
répartiteurs  compofent  donc  une  affemblée  de  fept  perfonnes  à 
qui  la  loi  du  prairial  confie  la  répartition  entre  les  con- 
tribuables. 

Cette  répartition  confifie  y fuivant  l'article  II  y k vérifier 
la  matrice  du  rôle  déjà  exifiante  y & à y faire  toutes  les  ré- 
formes que  peuvent  néceffiter  les  mutations  furvenues  dans  les 
propriétés  ils  drefferont  un  état  de  ces  changemens  y qu'ils 
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'ârritéfont  ^ Jîgtierênt  ; ils  Venverroik  enfuite  à Vadminîfira:^ 
ïion  municipale  avec  la  matrice  de  rôle.  S* ils  reconnoijfent 
ÿue  eette  matrice  neft  pas  fufceptible  de  réformes  , ils  Vadref 
feront  a V Adminiflration  y avec  un  proces-verbal  conflatant 
qu*ils  ri  ont  point  de  changemens  à propofer. 

Si  la  matrice  du  rôle  n^eAftoit  pas  y les  fept  répartiteurs 
s'occuperdient  fur-le-ckamp  de  fa  confeclion  , fuivant  les  for- 
mes prefcrites  par  la  loi  du  premier  décembre  1790  , & vous 
auriez  foin  de  leur  donner  toutes  les  inf  raclions  nécejfaires. 

Dans  les  municipalités  non  eompofées  d'une  réunion  d*Agens 
municipaux  y V Adminiflration , aujjïtôt  apres  avoir  reçu  votre 
mandement  y choifira  également  parmi  les  propriétaires  cinq 
répartiteurs  y & nommera  deux  de  fes  membres  pour  compofer 
de  même  Vafl emblée  de  fept  perfênnes  chargées  de  la  révifion 
de  la  matrice  du  rôle, 

La  loi  prefcrit  aux  répartiteurs  de  faire  cette  révifion  dans 
le  délai  de  deux  décades. 

L* article  XIP^  donne  aux  répartiteurs  , chargés  de  révif er 
ou  de  faire  la  matrice  de  rôle  , la  faculté  de  prendre  un  ci- 
toyen habitué  aux  calculs  pour  leur  fervir  d'aide.  Cet  aide 
doit  être  payé  à raifûn  d'un  décime  ou  de  deux  fous  par  ar- 
ticle de  la  matrice  , ou  k un  prix  inférieur  s'ils  en  convien- 
nent ; êi  cette  rétribution  fera  mife  au  nombre  des  dépenfes 
de  la  commune. 

Si  les  répartiteurs  navoient  pas  terminé  leur  travail  dans 
les  délais  prefcrits  y l'article  XV  ordonne  à V Adminiflration 
municipale  de  leur  envoyer  un  commiflaire  pour  expédier  la 
matrice  ou  l'état  de  changement  : dans  ce  cas  y la  rétribu- 
Mon  du  commijfaire  fera  d'un  décime  ou  deux  fous  par  arti- 
cle y & aux  frais  perfonnels  & folidaires  des  fept  répartiteurs. 

Cette  difpofition  efl  eÿ'entielle  ; aujfl  vous  aure[  foin  de 
recommander  aux  Adminiflrations  municipales  de  tenir  foi- 
gneufement  la  main  à ce  que  toutes  les  matrices  ou  états  de 
ckangtment  foient  faits  aux  époques  déterminées  , ou  que  des 
Commijfairts  f&ient  envoyés  dans  toutes  les  communes  en 
retard. 

Vous  remarquerez^  au  furplus  , qu'aux  termes  de  Varticle 
XVÎ  y Vaide  ou  le  Commijfaire  n'ont  point  voix  délibérative  , 
& que  toutes  les  évaluations  doivent  être  faites  par  les  répar- 
titeurs y à la  pluralité  des  voix  y & au  nombre  de  cinq  au 
moins  y la  loi  portant  les  deux  tiers  de  leur  nombre  total. 

Enfin  y à rnefure  que  l* Adminiflration  municipale  recevra 
tint  matrice  de  rôle  avec  Véîat  de  changement  ou  le  proces- 
verbal  annonçant  que  les  répartiteurs  nen  ont  point  à propo- 
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jfer , elle  fera  , conformément  à V article  XIII , procéder  dan$ 
fes  bureaux  k Vexpédition  du  rôle. 

Je  joins  ici  un  modèle  ( N.®  5 ) iê  ce  rôle  , conforme  à 
la  Ui,  Ce  travail  de  fimple  tranfcription  ne  doit  éprouver  au^ 
cun  délai.  Je  vous  demanderai  par  la  fuite  des  états  def  inis 
à faire  connaître  fa  fituation  (f  fes  progrès. 

Le  rôle  expédié  fera  remis  fur-le-champ  au  Percepteur  pour 
en  faire  le  recouvrement  ; la  matrice  , avec  Vétat  de  chan- 
gemens  , fera  dépofée  dans  le  greffe  de  la  municipalité , pour 
en  être  donné  communication  , fans  déplacer  , à tout  citoyen 
qui  le  requerra  y & meme  la  copie  des  articles  qu’il  demandera  ^ 
au  prix  déterminé  par  la  loi. 

.Te  me  fuis  renfermé  , Citoyens  , dans  les  articles  de  la  loi 
du  18  Prairial  qui  concernent  la  répartition  & la  confeSion 
des  rôles;  les  dernières  difpofitions  de  cette  loi  font  relatives 
a la  nature  6*  aux  principes  de  la  contribution  foncière  , fir 
rentrent  dans  celles  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  > qui 
a établi  cette  contribution  : tout  développement  deviendrait 
dès-lors  fuperflu  dans  cette  lettre  ; & fi  quelque  quefiion  s’éle-^ 
voit  par  la  fuite  fur  fes  difpofitions  , vous  voudriez  bien  me 
les  faire  connaître  , é*  je  m’emprefferois  de  vous  en  donner  là 
folution. 

Le  Miniflre  des  Finances  , 
p.  V.  R A M E L. 

Paris  , le  8 fruBidor , an  5 de  la  République 
françaifey  une  & indivifible. 


Le  Miniflre  des  finances  aux  Adminifirateurs  du 
Département  d 

JT  E Corps  légiflatify  Citoyens  , vient  d' établir  pour 
JLj  Tan  5^  par  la  loi  du  thermidor  dernier  y une 
Contribution  perfonnelle  , mobiliaire  & fomptuaire. 

Je  vais  d’abord  entrer  dans  quelques  détails  Jur  Ta 
nature  & le  mode  de  cette  Contribution  s f examinerai 
enfuite  les  diverfes  opérations  à fuivre pour  V exécution 
de  la  loi. 


k '■ 


Mode  de  la  Contribution  perfonnelle. 

Cette  Contribution  ifuivantV article  X.V ^ eft  com^ 
pofée  de  trois  taxes  : 

La  Cote  personnelle, 

La  Cote  mobiliaire. 

Les  Taxes  somptuaires. 

La  Cote  perfonneîle  ejl  commune  à tous  les  ha- 
hitans  , les  fiais  indigens  exceptés  ; elle  eji  due  à 
raifbn  de  V imiver f alité  des  facultés  de  chaque  con^ 
trihuahle  jouijfant  de  fis  droits  , ù ne  peut  être 
moindre  de  fous  , ni  fupérieure  à 120  liv. 

La  Cote  mobiÜaire  ne  porte  que  fur  les  falaires 
publics  0 privés  , fur  les  produits  de  V indu  frie  , du 
commerce  , de  l^ exploitation  & des  fonds  mobiliers  , 
Ù généralement  fur  tous  les  revenus  autres  que  ceux 
fournis  à la  Contribution  foncière» 

Elle  doit  être  réglée  à rai  fin  des  revenus  ci-dejfus 
énoncés  dont  jouit  chaque  •^contribuable , à la  déduc- 
tion de  fis  charges  j la  loi  ne  fixe  point  de  maximum 
pour  cette  taxe  , qui  doit  être  au  moins  le  double  de 
la  Cote  perfonneîle. 

La  Cote  perfonneîle  doit  être  répartie  à rafin  6 
en  proportion  des  revenus  tant  fonciers  que  mobiliers 
dont  jouijjent  les  hahitans  d'une  commune  , tandis 
que  pour  la  Cote  mobiliaire  y il  faut , fur  la  to- 
talité de  ces  revenus  , déduire  ceux  provenant  de 
biens-fonds, 

Aiîijî  y deux  citoyens.^  Vun  propriétaire.  Vautre 
i^égociant , ayant  chacun  un  revenu  égal  de  a,ooo 
livres  , paieront  chacun  une  cote  perfonneîle  de  jo 
liv,  par  fuppofision» 


( ÏIP  ) 

Mais  pour  la  Cote  mobiliaire  , le  premier  en  firà 
exempt  y attendu  que  fes  revenus  f^nt  déjà  frappés 
par  la  Contribution  foncière  s le  fécond  , au  con^ 
traire  , fera  JiifceptibLe  d'une  Cote  mobiliaire  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  loo  livres  y en  forte  qu'en 
définitif  le  propriétaire  ne  paiera  que  50  liv,  & le 
négociant  150  Uv. 

Dans  le  cas  ou  un  citoyen  aurait  à-la-^fois  des 
revenus  fonciers  & des  revenus  mobiliers  , voici  comme 
il  faut  opérer  : 

Je  fuppofe  qn'un  citoyen  ait  un  revenu  total  de 
l2>ooo  livres  y dont  ^,oqo  livres  en  bienfs-fonds 
ù 9,000  livres  provenant  d'une  profefiion  , ou  d'un 
commerce  , ou  de  rentes  non  foncières  r je  fuppofe 
enfuite  fa  Cote  perfonnelle  fixée  à 100  livres  ; fon 
revenu  mobilier  étant  le  quart  de  fin  revenu  totale 
je  prends  le  quart  de  fa  Cote  perfonnelle  , c'efl^à^ 
dire  2^  livres  , & je  fixe  fa  Cote  mobiliaire  au  moins 
au  double  » c'eflj-à-dire  , 50  livres  s alors  il  fup^ 

portera  en  définitif: 

I Four  fa  Cote  perfonnelle  fixée  à raifin 
de  fin  revenu  total lOO 

2°  Pour  fa  Cote  mobiliaire  fixée  à raifin 
du  quart  qui  , dans  fon  revenu  total  y pro^ 
vient  des  facultés  mohiiiaires» 

Total,  . 77^ 

^ Il  efi  efientiel  d'ohferver  que  dans  la  fixation  tant 
de  la  Coce  perlonneile  que  de  la  Cote  mobiiiaire  , 
il  faut  , en  établijfant  le  montant  de  l' univerfalité 
.„  dzs  facultés  d un  citoyen  pour  hafe  de  la  première  y 
& le  montant  de  fes  fuies  facultés  mobiliaîres  pour 
hafe  de  la  féconds  y examiner  quelles  font  les  charges 
dont  il  peut  être  grevé  , s'il  ef  célibataire  ou  marié  y 
ou  pere  de  famille  y ^ quel  efi  le  nombre  de  fs 
enfaas. 
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Les  Taxes  fomptuaires  portent^ 

I.®  Sur  les  domefiiques  ; 

® Sur  les  chevaux,  mulets  & voitures  de  luxe. 
Chaque  citoyen  doit  payer  , à raifon  des  do-* 
mejliques  mâles  ou  femelles  qu'il  a à fon  fervice  , 
Us  taxes  portées  dans  le  tarif  fuivant  : 


Pour  Je  premier  domeflique 

mâle 

Pour  le  iècond  domeftique 

mâle  * *.  * 

Pour  le  troifième  domefti- 
que. mâle  & chacun  des 

fuivans 

Pour  la  première  femme  . . 

Pour  la  fécondé  femme  . . 
Pour  la  troifième  femme  & 
chacune  des  fuiyantes  . . 


Ir 

] COMMUNES 

' au-dessus 
de 

^ ,000  AMES. 

de  5,000  âmes. 

& 

AU-DESSOUS. 

5*" 

J 

lo^ 

12 

)) 

6 

)) 

H 

» 

12 

)) 

I 

10 

« 

15 

3 

» 

I 

10 

5) 

3 

» 

— a 

' La  loi  excepte  les  domejliques  , hommes  ou  femmes , 
èeés  de  plus  de  6o  ans,  & ne  regarde  pas  comme 
domeftique  les  apprentis  & compagnons  d arts  mé- 
tiers , les  individus  gagés  employés  uniquement  à ta 
charrue  , à la  culture  , ou  à la  garde  6”  au  foin  des 

2.®  Chaque  citoyen  doit  égahment  payer  a raifon 
àe^res  chevaux  ou  mulets,  carrojfes  ou  voitures  de 
luxe  roulant  hahituelkment  j fuivant  le  tableau  ci--, 
après. 
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P^Giis  remarquerez  que  la  *Tdxe  fur  les  chevaux 
de  carrojfes  eft  progrejjive  & augmente  pour  chaque 
cheval  J tandis  que  la  Taxe  des  chevaux  de  jelle  ejl 
toujours  la  même  pour  chaque  cheval  j quel  quefoit 
le  nombre  des  chevaux  ; la  Taxe  des  cdhriolets  & ca^ 
rojjes  efi  également. la  même  pour  chaque  voiture, 
quel  qu'en^foit  le  nombre  J & n^efi  point  progrejjive. 

Enfin  les  Cotes  perfonnelle  & mobiliaire  ne  font 
dues  qu'au  lieu  du  domicile  oà  le  Contribuable  exerce 
fes  droite  de  citoyen.  Si  un  citoyen  a , dans  une 
commune  où.  il  ne  fait  pas  Jon  domicile  , des  do-» 
mejliques , des  chevaux  ou  des  voitures  , il  doit  y 
acquitter  les  Taxes  fomptuaires.  Ainji  la  commune  où 
réfide  un  citoyen  doit  Vimpofer  pour  les  Cotes  per- 
fonnelle (S"  mobiliaire  , à raifon  de  Jes  facultés  , quoi-» 
qu'éparfes  dans  pluficurs  communes  , tandis  qidîlU  ne 
doit  pour  les  Taxes  fomptuaires^  impofer  que  lesdomef- 
tiques , chevaux  ou  voitures  que  le  contribuable  a 
dans  Jon  enceinte. 

I PARTI  E. 

Répartition  de  la  Contribution  perfonnelle. 

La  loi  du  9 germinal  dernier  , Citoyens  , fixe  la 
Contribution  perfonnelle  de  Van  5 » pour  les  quatre-- 
vingt-dix-^huit  départemens  de  la  France  , à 6© 
millions. 

La  loi  du  14  thermidor  Jîxe  vofe  con- 


tingent à 432^000 

Et  r article  IV  de  celle  du  9 germinal 
portant  qu  il  fera  irnpofé  en  fus  25  cen- 
times ou  5 fous  additionnels  , vous  aurez 
à ajouter.  » . 120,500 

T O T A'L  . ..........  602^500 


La  loi  du  9 germinal  portait  que  dans  les  5 Jbus 
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feraient  compris  les  trois  deniers  de  rernife  aux  Per- 
cepteurs , fixés  par  la  loi  du  i8  février  1701  ; mais 
l'article  XXlX.de  la  loi  du-  14  thermidor  a rapporté 
cette  difpofition.  Ainfi  d'après  l'article  lit  de  la  loi 
du  40  prairial  dernier  , les  taxations  des  Percepteurs 
feront  impofées  en  fus  pour  la  Contribution  per- 
Jonnelk  comme  pour  la  foncière i 

J^otre  pi  entière  opération  doit  être  de  répartir  cette 
fomme  totale  entre  les  Adminif  rations  municipales 
de  votre  département;  & l'article  II  delà  loi  du  14 
thermidor  vous  prefcrit  de  faire  ce  travail  dans  les 
deux  décades  de  la  publication. 

L article ^ XVI  vous  indique  la  manière  dont  vous 
deve\  procéder  à cette  répartition.  IL  s'agit  d'abord 
de  s occuper  de  la  Cote  perfonnelk.  Je  prendrai  pour 
exemple  un  département  dont  le  contingent  ferait  en 
principal  de -900.000  livres. 

V ous  prenei  le  tiers  de  cette  fommé , • 

qui  ^ de . . 400,000  livres. 

Vous  divtfei  ce  tiers  par  le  nombre  des  contri- 
buables, que  je  fuppoferai  de  80,000.  Le  taux  moyen 
par  Me  tft  de  3 livres  15  fous.  La  première  muni- 
cipahté  comprenant  10,000  contribuables  , aura 
10,000  fois  3 livres-  i^Jous  , ou.  . 47,500  livres. 

La  jeconde  muhicipalité  comprenant  7,^00  con- 
tribuables , aura  ■^,■^00  fois  3 liv.  l^f0US,0U  27,I2< 

, (S’ ainji  de  fuite,  ' ^ 

Vous  arrherei , parce  moyen  , à répartir  en  Cote 
perjonnede  le  tiers  de  votre  contingent , cl  300,000  liv, 

• Il  fera,  convenable  enfuite  de  conjlater  le  nombre 
de  domejhques  , chevaii:^:  (S*  yo  turcs  que  contient 
chaque  municipalité.  Déjà  les  travaux  faits  tant  pou^ 
ta  Cqntnhutioh  m.ohiliaire  de  1791  que  pour  la  Cen^ 
tnhution  Jhrnptuaire  de  Van  3 Pan  ^ ^ 
fous  procurer  des  renfeignemens  à cet  égard  ; & fi 

par  fuppofition  , l'aperça  de  ce  que  vous  vouve^  ré- 

' ■ 


il  ne  vous  rejîeraiî 
liaires  que.  ,,,  , 
Ici  la  Loi , Citoy 


fomme 
,oôo  liv. , 
en  Cotes  mobi^ 
. . . 500,000  livres. 
LKjj^iLo  , S'en  rapporte  aux  connaif^ 
fançes  locales  des  Adminifirateur s : défi  à vous  à 
'VOUS  entourer  de  tous  les  renfeignemeiis  que  vous 
pourrez^  rafjemhler  j les  rôles  de  La  Contribution  mo- 
biliaire  de  » & fomptuaire  de  Van  3 > peuvent 

encore  vous  être  dhne  grande  utilités  Vous  examinerez 
les  reffources  induflrielles  commerciales  de  chaque 
cardon  ; en  un  mot , vous  vous  aiderez  de  tout  ce  qui 
pourra  éclairer  votre  opinion  fur  les  facultés  mo^ 
biliaires  des  différens  rejforts  des  municipalités. 

La  répartition  de  la  fomme  à impofer  pour  la  Cote 
piobiliaire  , mérite  , Citoyens  , toute  votre  attention, 
beux  communes  d'aune  égale  population  peuvent  , 
V une  renfermer  plufieure  citoyens  riches  , Vautre 
m'être  compofée  que  de  citoyens  peu  aifés  ; elles  au^ 
vont  cependant  reçu  , par  la  première  opération  ? une 
fomme  égale  en  Cote  perfonnelle.  C*ejt  par  la  répara 
'tition  de  la  Cote  mobiliaire  que  vous  ferez  arriver  en 
définitif  le  contingent  total  de  chacune  d'elles  à fu 
jufie  proportion. 

Ainfi  reprenant  les  exemples  çi-âejfas  > le  premier 
çanton  qui  a en  Cote  perfonnelle  . . , 37^500  liv. 

renfermant  y par  fuppofition  , une  ville 
îrès--canfidérable  & qui  fait  un  grand 
commerce  3,  vous  lui  ajjigneriez 
mobiliaire  ...............  100,000 


— — 137,500 

^ uruii.A,  u^■  ucuAicmc  canton  3 qui 
ne préfinteroit pas  Les  mirpes  avantages , 
à fl  Cote  perfonnelle  de..  .......  27,  5 

Vjous  ajouteriez  en  Cote  m-ohillaire  que,  12,000 
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J^ous  ne  perdre^  pas  de  vue  ^ fur^tqut , qu*en 
général  les  campagnes  , excepté  celles  qui  renferment 
de  riches  fermiers  , préfentent  beaucoup  moins  de  fa^ 
cultés  mobiliaires  que  les  villes» 

Le  réfultat  de  ce  travail  devra  faire  l'objet  d'un 
arrêté  motivé  , dans  lequel  , après  avoir  développé 
les  calculs  les-  principes  que  vous  aure:^  fuivis  , 
vous  fixere:^  le  contingent  à fiipporter  par  chaque 
canton»  • • • 

Vous  m'enverre\  une  expédition  en  forme  de  cet 
Arrêté , avec  un  tableau  de  votre  répartition  y con-- 
forme  au  modèle  ci-joint  ( n.°  i ). 

Dès  quê  cette  répartition  fera  ainfi  arrêtée  , vous 
adrejfere:^^  à chacune  des  adminiftrations  .muniçipales 
un  mandement  qui  lui  fera  connoître  /e  montant  de 
fon  contingent  , eh  Cotes  perfonnelles  , 2^  en 
Cotes  mobiliaires  & fortiptuaires  s en  centimes 
additionnels»  Je  joins  Ici  un  modèle  de  ce  mande- 
- ment  ( n.°  2 ). 

Dans  les  municipalités  compofées  de  plufieurs  com- 
munes , le  Préjident  convoquera  , i.°  les  Agens 
municipaux  ; 2.°  un  habitant  de  chaque  commune  : 
ils  s'occuperont  enfemble  de  la  répartition  du  contin- 
gent  du  canton  entre  toutes  les  communes» 

Ils  commenceront  d'abord  à répartir  la  fomme  que 
vous  leur  aure\  ajfrgnée  en  Cote  performelle  ; elle  efl 
fitppofée  ci-!-dejfus  , pour  le  premi%-,  canton  , de 
^7,50.©  livres»  Ja  première  commune  ayant  4,000 
contribuables  y aura  4,000 3 livres  15  fous, 
ou , . . . 15,000  livres» 

La  féconde  ayant  1,200  contribuables  , aura 
1,200  fois  3 liyres  fous  i ou  , . 4,400  livres» 

ù ainfi  de  fuite» 

J Sur  Vautre  partie  de  fon  contingent , Vadmmif 
tration  municipale  prélèvera  d'abord  ce  quelle  croira 
. voffibk  d'ujjignçr  à chaque  commune  en  Taxes  fomp- 


r 
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îuaîres  > & répartira  le  furplus  d*aprh  fes  connoifL 
Jances  far  les  facultés  mobiliaires  des  communes  , 
en  ne  perdant  pas  de_  vue  V ohfervation  ci-^dejfus  , que 
fi  la  ville  de  4,000  contribuables  avoit  un  grand 
commerce  , on  devrait , à la  Cote  perfonnelle 


de  . . * 15,000  liv* 

ajouter,  par  exemple  , eri  Cote  mobi^ 

iiaire 50,000 

Total,,..,,  65,000 


Tandis  que  pour  la  commune  de 
1,200  contribuables  à fa  Cote  pçrfon-r 

nelle  de  4,000 

on  n ajouteroit  en  Cote  mobiliaire  que  3,000 

Total.  ........  7,400 


Et  que  pour  une  commune  de  50  contribuables 
trh-pauvres  , fi  fa  Cote  perfonnelle  paroijjoit  être 
tout  ce  qu*elle  peut  fapporter  , on  ne  lui  afîgne^ 
roit  rien  en  Cote  'mobiliaire. 

Dès  qu*une  Adminiflraîion  tnunicipale  aura  ter-- 
miné  fia  répartition  , elle  en  formera  un  arrêté 
motivé  qu'celle  devra  vous  envoyer  fans  délai. 

V article  VIII  de  la  loi  vous  chargé , Citoyens, 
de  revoir  cette  opération  , d^en  examiner  les  prin-r 
cipes  , les  détails  , les  calculs  , de  la  réformer  fi 
vous  h juge\^  ^ néceffaire  , & de  V arrêter 

définitivement  : ainfi  vous  aure\  à prendre  fax 
l* Arrêté  de  chaque  Adrainifiration  municipale  , un 
Arrêté  motivé  , pour  approuver  ou  modifier  fa 
répartition.  Vous  formerex^  enfiite  un  Tableau  de 
cette  répartition  , vous  en  adrejjerei  une  expé- 
dition à r Adminiftration  municipale  , en  lui  en^ 
voyant  votre  Arrêté  ù une  expédition  au  receveur 
du  Département  , pour  qVil  connoifie  ce  qVil  a 


[ 


I 
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à recevoir  de  chaque  percepteur  de  commune.  Je 
vous  ferai  obligé  de  me  faire  pajfer  une  copie  de 
ce  Tableau  , dont  je  joins  ici  le  modèle  ( n.°  3 }• 

A la  réception  de  votre  Arrêté  & du  Tableau 
qui  y fera  joint  , V Adminiflration  municipale  , 
connoijfant  définitivement  le  contingent  de  chacune 
de  ces  communes  , adrejfera  à l* Agent  municipal ^ 
de  chacune  d*elles  , un  mandement  qui  lui  fera 
connoitre  le  contingent  de  la  commune  , en 
Coté  perfonnelle  s 2.°  en  Cotes  mobiliaires  0 fomp^ 
tuaires  ; en  centimes  additionnels. 

Le  modèle  de  ce  mandement  eji  également  ci-^ 
joint  ( n.®  4 ) ; il  devra  être  publié  & ajfiché  à 
la  porté'  de  la  maifon  commune  ou  autre  lieu  ap^ 
parent. 

Quant  aux' Adminijîrations  municipales  qui  n*ont 
qu^ühe  feule  commune  , elles  n'ont  point , comme 
Us  autres  , de  fécondé  répartition  à faire  , point 
de  mandement  à expédier  i le  mandement  que  vous 
leur  adrefpe:^  détermine  en  effet  le  contingent  de  leur  ■ 
commune  tel  qu^il  doit  être  réparti  fur  les  contrit 
huahles,-  ‘ 

Il  rejîe  à s'occuper  de  la  répartition  entre  les  ' 
iÿntribuables. 

Elle  doit  être  faite  par  un  jury  d'équité  , dont 
la  formation  efl  clairement  expliquée  par  les  arti^ 
des  VII,  VIII , IX  ^ X de  la  loi, 

' - L'article  XI  exige  de  chaque  habitant  une  dé--  ' 
\l/taraîion. 

L'article  XII  preferit  à l' Agent  municipal  de" 
rédiger  , & V article  XIV  de  remettre  au  jury  d'e-^  ' 
qxiicé  , un  tableau  de  tous  les  contribuât  Us  tant  ^ 
d' après  les  déclarations  reçues  que  d'après  fes  con- 
noiffances  perfonneiks.^  ' 

Les  jurés  d'équité  s' affemhleront  Cnfuite  dans  Id' 
quatrknu  décade  de  la  publication  du  maniement- 
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dans  la  commune  & s'occuperont  de  la  réparti^ 
tion  entre  les  contribuables  , c'efidà-dire  , de  la 
matrice  des  rôles^  . 

Dans  la  première  commune  fuppofk  ci-deffm 
avoir  en  Cote  perfonnelle  ij,ooo  livres  , les  juris 
doivent  répartir  cette  fomme  non  plus  à raifon  de 
5 livres  15  fous  par  tête  , mais  à raifon  de  Vu^ 
niverfalité  des  facultés  de  tous  les  habitans  non  in^ 
digens»  Ainfi , d'après  le  tableau  que  leur  aura 
remis  l'Agent  municipal , ils  évalueront  les  faml^^ 
tés  de  toute  çfpèce  de  chatun  des  contribuables  , 
ils  taxeront  les  moins  riches  h i liv.  10  fous  ^ 
minimum  de  la  Cote  , d'autres  a 5 liv,  , d'autres 
à 6 liv»  , d'autres  à 20  liv,  , d'autres  enfin , dans 
les  grandes  villes  ou  il  fe  trouve  des  fortunes  très^ 
conjidérables  ^ à 120  liv.  , ‘maximum  de  la  Cote  ; 
ils  augmenteront  ou  diminueront  ces  Cotes  ^ tou^ 
jours  fans  dépajfer  le  maximum  6 le  minimum  , 
jufqu'd  ce  qu'ils  ayent  ahforbé  les  15,000  liv. 

Ils  établiront  enfuite  facilement  les  Taxes  fomp- 
tuaires  d'après  L'état  que  leur  aura  remis  V Agent 
municipal  & les  renfeignemens  qu'ils  fe  feroient 
procurés, 

La  fomme  reftantc  fera  impofée  en  Cotes  mobi^ 
liaires.  Pour  la  répartir , les  jurés  , toujours  d'a- 
près le  tableau  ci-defus  , établiront  les  facultés 
mobiliaires  des  contribuables  , difiraclion  faite  des 
revenus  fonciers  , ù régleront  les  Cotes  mobiliaireS’ 
d'après  les  principes  développés  dans  la  première 
partie  de  cette  lettre, 

A mefure  que  lès  matrices  de  rôles  feront  ache- 
vées i elles  feront»  conformément  à l'article  XXIII y 
arrêtées  & fignées  tant  par  les  jurés  que  par  l'Agent 
municipal,  & remifes  a V Adminijiration  munici- 
pale pour  r expédition  du  rôle. 

Le  expédié  fera  remis  fur-le-champ  au  per- 

cepteur 
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ceptëur  pour  en  faire  le  recouvrement  , ,<S'  Ja  ma^ 
trice  , avec  L*état  des  changemens  , fera  dépofée 
dans  'h  greffe  ‘de  la  municipalité  , pour  en  être 
donné  communication  » fins  déplacer  , à tout  ci^ 
îoyen  qui  le  requerra  , Ù même  la  copie  des  arti-^ 
cÛ'c  fi’il  demandera  , au  prix  dé^rminé  par  Li 
loi. 

\ Je  me  propofe  de  vous  envoyer  très^incefflimment 
les  modèles  de  la  déclaration  , de  la  matrice  du  rôle 
du  rôle  même  9 nvec  quelques  obfiryations  effen^ 
îielles, 

Cetté  lettre  , Citoyens  , n^efl  relative  qu'aux  difi 
pofition-s  de  la  loi  qui  concernent  la  nature  de  Vim- 
pojition  & les  differentes  opérations  à faire  pour  fi 
répartition.  Les  dernières  difpojitions  de  la  loi  feront 
L objet  d'une  lettre  féparèe,  ^ 

Le  MiniUre  des  Finances  , 

D.  V-  HAMEL, 


Varis  , le  12  fruBidor y an  5 de  la  Ké^uhlique 
française  y une  & indivijible. 



. . . # 

Le  Miniftre  des  finances  aux‘  AdminiJIrateurs  du 
Département  d 


JT  A plupart  des  Adminifirations  municipales  , 
M J Citoyens  y ont  terminé  le  répartement  de  lu 
Contribution  foncière  entre  les  communes  de  leur 
reffbrt  ; Le  travail  de  la  confection  des  rôles  doit  être 
en  pleine  aâivité  : je  crois  dèsAors  devoir  fixer  votre 


( lîo  ) 

attention  fur  la  loi  du  prairial  dernier  , relative 
à la  Perception, 

L'article  premier  porte  qu’au (Titôt  que  l’Admi- 
niftration  municipale  aura  alTigné  le  contingent  de 
chaque  commune  dans  les  deux  Contributions  fon^' 
cière  & perfonnelle  , deux  de  fes  membres  procé- 
deront à l’adjudication  de  la  Perception.  Les  for-^ 
mes  de  cette  adjudication  font  expliquées  par  les 
onie  premiers  articles  de  la  loi  du  2 oBobre  1791  , 
fauf  quelques  thangemens  néceffités  par  le  nouvel  or^ 
dre  de  chofes, 

V^ous  remarquerei  , fur-tout  , qu'en  1791  les 
taxations  fur  la  Contribution  mobiliaire  étoient  fi- 
xées à trois  deniers  , Ù quil  n'y  avoit  que  celles 
de  la  Contribution  foncière  qui  pouvaient  varier  & 
s'élever  jufqu'd  doii\e  deniers  , tandis  qu' aujourd'hui» 
à' apres  l'artide  premier  de  la  loi  du  prairial  y 
Ô r article  * XKIX  de  la  loi  du  14  thermidor» 
les  deux  Contributions  doivent  hre  cumulées, 

Ainfi  » les  Ccmmijfaires  chargés  par  la  munici- 
palité de  procéder  à V adjudication  , doivent  d'abord 
drejjer  un  état  du  montant  des  deux  Contributions 
tant  en  principal  qu'en  fous  additionnels  ; je  citerai 
pour  exemple  une  commune  dont  la  Contribution 

foncière  feroit  de 10,000  liv, 

^ la  Contribution  perfonnelle  de,  , , 2,000 

Total . . 12,000  liv. 

Ce  tableau  formé  , on  le  fera  afiicher  ; & dix 
jours  après  l'affiche  , les  commiffiaires  propoferont  la. 
Perception  à fix  deniers  , c' ejî- à-dire  , à ^oo  liv. 

Si  un  citoyen  s'en  charge  à ce  taux  ou  à un  taux 
moins  fort  » U fera  adjudicataire,  . 

S'il  ne  s'en  prifente  pas  , les  commiffiaires  pro^ 
- céderont , dix  jours  après  , à une  nouvelle  réception 
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à* offres  ^ ^ propoferont  la  Peraptlon  à neuf  de» 
nicrs  , c^ejî-à-dire  , à 450  //r. 

S* il  ne  fe  trouvait  pas  encore  d'adjudicataire , ils 
remettront  une  troijîeme  fois  la  Perception  en  ad» 
judication  y en  la  portant  à dout^  deniers  , ou 
i 600  liv. 

Dans  le  cas  oà  il  ne  fe  préfenteroit  aucun  ad» 
judicataire  , V Adminifiration  municipale  nommera 
un  Percepteur  d^office  , qui  jouira  des  doui^e  de» 
niers, 

Vous  vene^  de  voir  que  les  taxations  doivent  por» 
ter  par  égalité  proportionnelle  fur  les  'deux  Contri» 
hâtions  : ainjî  , lorfqu^un  Percepteur  ejî  adjudica- 
taire à fx  deniers  , que  fai  fuppofés  ci»deffus  mon- 
ter à ^00  liv, 

il  doit  être  ajouté  au  rôle  de  la  Contribution  fon-^ 
ciere  fix  deniers  , ou  250  liv. 

Et  au  rôle  de  la  Contribution  perfonnelle  , 

Jix  deniers  y oit 5^ 

Total^-* ^00  liv. 

Vous  ohfcrvere\  , au  furplus  , que  les  membres 
des  Adminifirations  municipales  , & par  conféquent 
les  Agens  municipaux  & leurs  adjoints  , ne  peuvent, 
être  Percepteurs,  ^ • 

Lorfque  la  Perception  aura  été  adjugée  , il  doit  y 
fuivant  V article  X de  la  loi  du  2 oBobre  1791  y en 
être  dre  If é procès»verbal  , au  bas  duquel  V adjudica- 
taire fignera  fa  foumiffion  de  fe  conformer  à tout 
ce  qui  efl  preferit  & à putes  les  lois  relatives  à la 
Perception  t & fuivant  V article  XI , VAdminifira» 
tion  municipale  doit  vous  adreffer  un  double  de  ce 
procès-verbal,  Lorjque  vous  les  aure^-  tous  réunis  , 
vous  voudrei^  bien  me  faire  connaître  quel  eft  le  taux 
moyen  de  la  Perception  detns  votre  département. 


X^artcle  IV'  ^ au  fkrpîus  » de  la  loi  du  prau 
rial  , permet  d'adjuger  la  'Perception  de  tout  un 
canton  à un  feul  Percepteur  , fur  la  demande  de  la 
majorité  des  A gens  municipaux, 

■ Le  Miniflre  des  Finances  ^ 

D.  V.  îl  A M £■  L. 


paris , Fméltaor  , an  5 de  îa  P.épublique- 
françaife  , une  & indivifibie. 

te  Miniflre  des  Finances  , aux  Adininiflratenrs  du 
Département  d ' 

/E  vous  ai  annoncé  , Citoyens  , par  ma  lettre 
du  8 dé  ce  mois  , que  je  vous  cnvermis  des  inf 
truçlions  ù des  modèles  pour  la  confection  des  ma-- 
îrices  de  rôles  & des  Rôles  de  la  Contribution  per-^ 
fonnelle  de  Van  5. 

Je  joins  d'abord  ici  le  modèle  { 5 ) 

Déclaration  que  chaque  contribuable  eft  tenu  de  re- 
mettre à l'Agent  municipal  de  Ja  commiane.  Ce 
modèle  ejî  clair  & n^a  pas  hefoin  à'’cxplication»  Il 
pourra  être  réimprimé  tel  qu'il  efl  , en  forte  que 
chaque  citoyen  n'aura  qu^à  remplir,  les  blancs, 

La  Matrice  de  rôle  doit  fixer  principalement  vo- 
tre attention  j je  me  fuis  rapproché  3 le  plus  pof- 
fible  , dans  U modèle  ci- joint  ( N.°  6 ) , de  la 
forme  fuivïe  pour  les  Matrices  de  îa  Contribution 
niahiîiaire  de  1791. 


^ V -, 

La  nouvelle  Matrice  efi  divifte  en  trois  parties  i 
pour  les  trois  diJJ'érentes  natures  des  Cotes  j elle  efl 
remplie  fictivement  de  trois  articles  : ie  premier  pour 
Un  citoyen  juppofé  avoir  des  facultés  foncières  & 
mohiliaires  , le  fécond  pour  un  citoyen  qui  n* d 
qidun  revenu  foncier  , & le  troifieme  pour  un  ha<» 
habitant  dont  toutes  les  facultés  font  mohiliaires.  • 

La  premiers  colonne  , dejîiriée  à la  Cote  per-* 
formelle  , doit  préfenter  en  détail  toutes  les  facuU. 
tés  du  contribuable  , revenus  fonciers^  rentes  per^ 
P étudiés  , rentes  viagères  , pen fions  , filaires'pri^ 
vé$  ou  publics  , produit  de  commerce  , &c.  Il 

doit  préfenter  dujfi  les  charges  , le  nombre 
funs  , &c. 

Ayant  ainfi  établi  V univerf alite  des  facultés  de 
tous  les  contribuables  , les  Jurés  taxeront  chacun. 

eux  à la  Cote  perfoiinelle  : la  loi  laifie  cette 
opération  à leur  confeiençe  ; ils  devront  donc  pefer 
toutes  lès  circonftances  ou  fe  trouve  chaque  contri'- 
huahle.  Il  ejî  clair  qu'à  revenu  égal  , V homme 
marié  devra  être  moins  taxé  que  le  célibataire  s le 
père  de  famille  , moins  que  celui  qui  n'a  , point 
d'enfaiîs  s celui  - dont  tout  le  /revenu  eji  viager  ^ 
moins  que  celui  qui  a des  fonds  placés  en  perpé-^^ 
tud  J le  falarié  dont  le  revenu  eji  non -feule  ment 
viager  , mais  mêfne  précaire  , Id'  pouvant  ccjjer 
d'un  injlant  à Vautre  » moins  que  celai  dont  l'exf 
tence  eji  ajfurie.  Plus  la  loi  donne  de  latitude  auxr 
Jurés  3 plus  ceux-^ci  doivent  mettix  de  jaflice  & 
f impartialité  dans  leur  opération  : le  Tréjor  pu-^ 
hlic  y ejî  aajfi  intérejfié  que  les  individus  , parce 
que  plus  l'impôt  efi  également  Vj  fagement  réparti  \ 
plus  fa  perception  efi  aifée  & rapide. 

Il  n eji  pas  nécejfaire  que  les  Jurés  , par  cette 
première  taxation  , arrivent ]ujie  à répartir  la  fomme 
ajji^née  à la  commmune  en  Cote  peribnneile  ; ils 
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"daivent  feulement  chercher  à s* en  rapprocher,  Ainji^ 
pour  une  commune'  dont  la  Cote  perfonnelle  feroit 
de  i5,oao  livres  , la  première  taxation  des  Jurés 
peut  arriver  à ou  14,000  livres  , ou  à 16  ou 
](7jOOO  liv, , fuuf  à répartir  le  déficit  ou  à déduire 
excédant  par  un  marc  la  livre.  Ceci  fera  expliqué 
ci--aprls. 

Les  Jurés  procéderont  enfuite  , ainjî  que  ma  pre^ 
miere  lettre  du  8 le  fait  connoître  , Taxes  fomp- 
luaires  , formant  la  troifieme  colonne  : ici  tout 
porte  fur  des  points  de  fait  éj  fur  des  hafes  fixes  : 
nulle  difiîcuîtê» 

Refie  à remplir  la  deuxieme  colonne  , celle  des 
Cotes  mobiliaires. 

Les  Jurés  reprendront  ici  les  details  portés  dans 
la  première  colonne  s fur  les  facultés  totales  du 
contribuable  , ils  déduiront  fon  revenu  foncier , refe 
tera  fbn  revenu  mohilier. 

Si  ce  revenu  mobilier  efi  la  moitié  , le  tiers  ou 
le  quart  du  revenu  total , il  efi  clair  que  la  moi- 
fié  le  tiers  ou  le  quart  ^ de  la  Cote  perfonnelle 
porte  fur  les  facultés  mobiliaires  ; il  ne  s'agit  que 
de  doubler  cette  moitié  , ce  tiers  ou  ce  quart  de  la 
Cote  perfonnelle  , pour  avoir  la  Cote  mobiliaire. 

Au  furplus  , les  jurés  pouvant  aller  au-dejfus 
du  double  , feront  à meme  d'avojr  égard  aux  con^ 
fedérations  qui  'doivent  faire  taxer  plus  ou  moins 
tel  ou  tel  citoyen  , conjîdé rations  expliquées  ci- 
dejfus. 

Reprenant  maintenant  toute  V opération  , je  fup- 
poferai  que  la  récapitulation  de  la  matrice  pré- 
fente : 

Rn  Cote  perfonnelle.  . • . . . 13,000  L 

En  Cote  mobiliaire  . , ...  . 27,000 

En  Taxes  fornptuaires,  . . * . 5,000 


par  U mandement,  , 

En  Cote  perforinelle,  . . . . i 

En  Cotes  mohiliaire  & fomptuaire  • 3 

'Total 

Voici  comme  devra  opérer  V Admini/trati 
nicipale  lorfque  la  matrice  lui  fera  parvenue. 

Au  marc  la  livre  des  Cotes  perfonnellcs 

montant  à 13,000 

elle  répartira  le  déficit  de 2^000 

pour  avoir  la  Jomme  de 

fixée  par  le  mandement, 

2.°  Sur  h refiant  de  la  fomme  portée  pa^  le 

mandement 

elle  déduira  la  fomme  obtenue  en  Taxes 
fornptuaires  .... 

Reste, 


0,000 


000 


5,000 


3.®  Enfin  , la  municipalité  ne  trouvant  de  réparti 
fur  la  matrice  en  Cotes  mobiliaires  que  27,000  ‘ 

ajoutera  au  marc  la  livre 3,000  . 

pour  ahforher  les 

re fiant  du  contingent  total. 

En  forte  que  le  Rôle  montera,  définitivement , 

En  Cote  perjbrmelk  à 15,000 

En  Cote  mohiliaire  à 30,000 

En  Taxes  fornptuaires  à , 5^000 

Total  pareil  au  mandement,  , 50,000 


Lette  aermère  operation  , c efi~~a-’d:re  , la  redac^ 
ùon  dit  Rôle  y concerne  uniquement  VAdminifira'^ 
îion  municipale  , le  ^travail  des  Jurés  fc  bornant  éj 
ki  confection  de  la  Matrice, 


( Ï35  ) , _ 

Et  je  fuppofie  que  cette  commune  ait  (té  cotijcc 


' ( 13^  ) 

Je  joins  ici  le  moàlle  du  Rôle  ( N.°  7 
'Veuille^  bien  , Citoyens  y tranf mettre  ces  infiruc* 
yions^§^>t  €€s^  modèles  aux  municipalités  , pour  que 
celles-ci  les  remettent  aux  Agens  municipaux  , afin 
que  la  formation  & la  mife  en  recouvrement  des 
Rôles  n* éprouvent  aucun  retard. 

Le  Miniflrê  des  Finances  , 
p.  y.  R A M E L. 


Il 


NOTES 


NOTES  GENERALES. 


Attributions  des  I\/lunicip alités , 


«Tes  Adminiflrations  municipales  , Toit  de  ca 
» iLJ  autres,  conncîiront  dans  leur  reîTorc  des  oojtts 
>>  précédemment  attribués  aux  municipalités  ; de  ceux  oui 
» appartiennent  à rAdininii'lration  générale , & que  la  loi  at- 
» rnbuoir  anv  o 7 t 


:anfons  on 
des  objets 


» rribuoit  aux  Diftriâs  7.). 

Elles  doivent  fe  rappeler  que  niilis  delibe'ratlon  ,.mi!  arrêté 
ne  peuvent  etre  pris  qu’à  la  pluralité'  des  fuffraïos  des  mem- 
bres prelens  , & ne  peuvent  être  valables  que  lorfque  la  moi- 
tié , plus  un  des  membres  de  l’Admir.iflration  , y aura  con- 
£ouru.  Lot  ua  21  FruBidor , an.  5 , BulUtin  185. 

fciles  loin  juges  en  première  inftance  des  demandes  en  de'- 
charge  ou  reduaion  & de  ce«es  en  remife  ou  modération  , 
forn,ees  lur  les  contributions  direfies , après  avoir  pris  lavi» 
des  Conimilîaires  répartiteurs  de  la  commune  où  le  Lclamant 

-n  TrÈulÙTj"  Frtmai,., 


Répartition  de  la  Contribution  fondé 


re. 


# 

décembre  1790  & l’inftruaion  qui  s’y 
t.oave  annexée  , offrent  de  grands  moyens  pour  affeoir  la  re- 
contribution  foncière;  cependant,  prefaue  tous 
répartiteurs,  en  eftimant  le  revenu ‘net  des 

exjuiivemtnt  a ce  principe  & fe  lont  dit  à eux-méraes  • « r, 

» fermer "«river  à l’af- 
feimer  raifonnabiement  tant  ; fi  j’e'tois  dans  le  cas  d’être 

3>  feimtei  , je  pourrois  en  rendre  la  femme  de » 

Ils  n ont  nen  déduit  en  général  du  revenu  nue  nrf>  i 

propriétés  acceffoires  à la  propriété  foncière  f li-c  ^ 
avances  néceiïàites  pour  LL  & r^Fiefie,;  dli  ‘LSrj’ 


..(138) 

des  banrr.ens , âes  Îîîilrufnens  aratoires , les  (àlaires  6es  ou- 
vriers , le  bénéfice  du  cultivateur  qui  partage  ^ou  dirige  les 
travaux  , réquipèment  des  animaux  qui  fervent  ^ îa  culture , 
le  renouvellement  d’engrais  , iorfqu’on  eft  obligé  d*en  acheter , 
la  quantité  des  grains,  employés  à l’enfemencement  & les  au- 
tres dépenfes  pour  la  conservation  des  propriétés  , comme  les 
digues  , les  éclufes  , les  folTés  & autres  ouvrages  fans  lefquels 
eiies  fe  détériorent  & même,  fe  détruifent.  Toutes  ces  avances 
premières  donnent  au  propriétaire  foncier  un  intérêt  dont  le 
produit  a été  en  généra!  , jufqu’à  ce  jour  , cotifé  par  les  ré- 
partiteurs à la  contribution  foncière  , tandis  que  , d’après  le 
texte  formel  de  i’inflrudiion  du  premier  décembre  lypo,  ces 
objets  doivent  être  atteints  par  un  autre  genre  de  contribu- 
tion. Les  commifTaires  répartiteurs  éviteron-t  donc  à l’avenir 
de  tomber  dans  les  mêmes  erreurs  ; ils  n’eUimeront  & ne 
cotiferont  pour  la  contribution  foncière  que  le  revenu  du  fol , 
diUradion  faite  de  tout  ce  qui  n’y  eft  qu’accefToire  & qui  fert 
à le  faire  produire. 

Un  autre  défaut  non  moins  important  qu’on  peut  reprocher 
à • beaucoup  de  commilTaires  répartiteurs  , c’ert  de  n’avoir  cal- 
culé le  revenu  d’une  rerre  que  fur  la  récolte  dont  elle  étoit 
chargée  à 1 epoque  de  reftimarion  ; tandis  que  , d’après  la  loi 
du  premier  décembre  1790  , il  faut  le  calculer  fur  un  nombre 
d’années  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a été  défigné  dans 
l’inlfruâion  comme  le  plus  convenable  , parce  qu’il  y a lieu 
d’efpérer  que  pendant  quinze  années  quelques  récoltes  abon- 
dantes dédommageront  de  celles  des  années  malheureufes.  Les 
commilTaires  répartiteurs  ou  eftimateurs  obferveront  donc  de 
n’évaluer  le  revenu  impofable  de  chaque  propriété  , qu’en 
n’ayant  égard  qu’au  produit  moyen  qu’elle  peur  donner  , en 
fiiivanc  la  culture  généralement  uCtée  dans  le  pays  ^ & fms 
égard  à l’efpèce  de  fruits  donc  elle  elf  chargée  ou  doit  l’être 
dans  l’année.  . 


de  cette  réparrition  a été  confié  , par  la  loi  du  14 
d’équité.  Les  feules  baies 
fur  la  fidélité  des  déclara- 


KêpartîtïoTi  de  la  Contribution  perfonnelle  , mohi’* 
liaire  ù Jomptuaire. 


( iî9^)  , . 

lions  ^que  chaque  habitant  domicilié  .eft  tenu  de  fr.ire  ou  faîiô 
faire  en  préfcnce  de  l’Agent  municipal  de  fa  commune. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  , 

• I.®  La  fituation  ou  la  valeur  annuelle  de  Ton  habitation  ; 

2.®  Son  état  ou  profellîon  , le  montant  de  lôn  trairemenc 
s’il  eft  fonélionnaire  public  , .commis  ou  employé  > le  prix 
de  fa  ferme  s’il  eft  fermier  , & le  ptix  de  fa  patente  s’il  y eft 
allujetti  J 

g.®  Le  nombre  d’hommes  eu  de  femmes  qu’il  a h.  Tes  gages; 

4 ® Celui  des  chevaux  ou  mulets  Je  luxe  & des  voitures 
qu’il  pofsède  ; 

5.®  Enfin  s’il  eft  célibataire  , marié  ou  veuf,  6c  le  nom  & 
l’âge  des  enfaos  qu’il  peut  avoir  à fa  charge.  Vo^ei  Vert.  XI 
de  la  loi  du  14  Tliermidov  ^-an  5. 

Mais  comme  il  n’y  a que  très-peu  de  citoyens  qui  obéilTcnt 
au  vœu  de  cette  loi  , le  jury  d’équité  fe  voit  alors  forcé  de 
répartir  la  contribution  d’après  fes  connoilTances  locales  & 
d’après  les  documens  direéls  ou  indireéls. qu’il  peut  fs  procurer 
fur  ie  revenu  mobilier  & induftriel  des  particuliers  pafiibles 
de  la  contribution  peribnnelle  & mobiliaire.  Il  ne  peut  avoir 
recours  qu’aux  lois  rendues  fur  cette  matière  &.aux  inftruc- 
tions  qui  les  ont  accompagnées  , mais  elles  ne  peuvent  lui 
offrir  de  grandes  refiburces  par  la  difficulté  qu’il  y a de  con- 
noître  les  revenus  de  l’indullrie  & des  fonds  môbiljers.  Il  lui 
eft  encore  plus  difficile  de  connoîcre  les  revenus  des  capitaux  ; 
il  faut  qu’il  fupplée  à la  non-remife  des  déclarations  & au  11- 
lencé  des  lois  , & qu’il  s’en  rapporte  à des  renfeigneniens 
quelquefois  équivoques  & fouvent  donnés  par  la  jaloufie  où 
par  la  malveillance. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  la  répartition  du  jury  d’é- 
quité fe  trouve  fouvene  vicieufe  , & donne  lieu  à des  récla- 
mations & à des  plaintes  fans  nombre.  Les  contribuables  fur- 
taxés  qui  ont  mal  fait  ou  qui  n’ont  pas  fait  du  tout  leur  dé- 
claration , doivent  s’en  prendre  à eux-mêmes  de  leur  furcharge. 
Il  eft  de  leur  intérêt  de  la  fournir  loyalement  & de  bonne 
foi , s’ils  veulent  éviter  l’arbitraire  où  tombe  nécelTairemenc 
le  jury  d’équité  lorfqu’il  n’eft  pas  nouivu  de  ces  déclarations^ 

Les  jury  d’équité  & les  adminiftrations  municipales  doivent , 
autant  qu’il  eft  en  eux,  étudier  & réfléchir  férieufement  les 
lois  & les  inftruêlions  relatives  à la  répartition  ‘ de  la  contri- 
bution perfonneile  , mobiliaire  & fomptuaire.  La  lettre  du  mi- 
niftre  des  finances  , du  8 Fruélidor  an  5 , leur  fera  d’une 
«ès-grande  utilité  ; les  travaux  faits  pour  la  contribution  mo- 


iîlîâîfe  oe  179 X & fomptuaire  de  l’an  5 , kur  procureront  de 
bons  renfeignemens. 

En  général  les  adminiilratîons  municipales  & les  jury  d’e- 
quité  n’ont  pas  'bien  faifi  dans  la  répartition , l’erprit  de  la  loi 
du  14  Thermidor  an  5 , fur-tout  à Eégard  du  contingent  dt- 
fîgné  fur  la  cote  mobiliaire.  L’article  iS  de  cette  loi  étant 
ainfi  conçu  ; « La  cote  mobiliaire  ne  portera  que  liir  les  fa- 

îaires  publics  Ôc  privés  , fur  les  produits  de  l’indultrie  , de 
» Eexploitation  , du  commerce  & des  fonds  mobiliers  , & en 

général  fur  tous  les  revenus  qui  ne  font  point  fournis  à la 
» contribution  foncière  » . Iis  ont  induit  de  cette  dernière  diE 
po.fition  que  le  revenu  des  propriétés  qui  le  trouvent  accelToi- 
res  de  la  propriété  foncière  , qui  ont  été  détaillées  dans  Tar- 
ticle  précédant  , ne  devotent  pas  être  atteints  par  la  contri- 
bution mobiliaire,  perfaadés  d’ailleurs  que  ces  objets  , faifant 
partie  du  revenu  foncier  , éroient  coriiés  avec  le  fol.  Mais 
aujourd'hui  ils  doivent  être  revenus  de  cette  erreur  pour  peu 
qu’ils  ayent  médité  la  loi  & l^inltrudicn  du  premier  décem- 
bre 1700  , & être  pleinement  perfuadés  que  le  capital  ou  les 
avances  qu’a  nécelTairement  un  propriétaire  foncier  pour 
pourvoir  aux  frais  de  culture  , aux  frais  de  récolte  & à ceux 
d’entretien  & de  confervation  de  lès  terres  , doivent  êtee  co- 
tifés  à la  contribution  mobiliaire  , êz  que  par  conféquent  les 
produits  des  troupeaux  , des  haras  & de  tous  les  autres  ob- 
jets qui  ne  font  qu’acceifoires  au  fol  & qui  fervent  à le  faire 
produire  & à Ibn  exploitation  , font  fournis  à cette  contribu- 
tion. 

L^artîcle  iS  , ciré  plus  haut,  dit  que  la  cote  mobiliaire 
portera  fur  les  falaires  publics  & privés  ; cependant  le  jury 
d’équité  fera  attention  que  ce  font  des  revenus  très- précaires, 
qu'il  doit  y avoir  une  très=grande  différence  entre  les  taxes 
de  deux  particuliers  qui  ont  les  mêmes  charges  & le  mêm^ 
revenu  , m.ais  doxUt  l’un  efl:  négociant  ou  marchand  & l’autre 
falatié  public  ou  privé;  celui-ci  perd  tout  dès  le  moment  qu’il 
n’eft  plus  en  place  , tandis  que  le  premier  a un  revenu  prefque 
toujours  le  même  , âz  qu’une  année  heureufe  le  dédommage 
ordinairement  d’une  ou  de  deux  mauvaifes  années. 

A l’égard  des  appointemens  des  gens  de  guerre , c’elîr-à- 
■dire  , des  officiels  fupérieurs  , des  officiers  Sz  fous-ofüçiers  , 
ils  ne  doivent  dans  aucun  cas  entrer  dans  Eévaluation  de  leurs 
-facultés  mobiliaires  , ni  faire  partie  des  revenus  qui  peuvent 
fervir  de  bafè  à leur  cotifation  ; c’eïl  ainfi  que  s’en  eft  ex- 
pliqué 'le  minière  des  finances  dans  fa  lettre  du  27  brumaire 
an  6. 


( I4I  ) 

Ils  peuvent  neaumoins  être  taxes  à la  cote  pcrlônnclle  6c 
même  à la  cote  mobiliaire  pour  leurs  revenus  autres  que  celui 
provenant  de‘  leurs  appointômens  : mais  feulèinent  dans  U 
commune  où  ils  ont  un  domicile  , c*eft-à-dire  , une  mailbn 
habitée  ou  tenue  à loyer  par  eux  ou  par  leurs  femmes  ou 
par  leurs  enfants  ; car  aucune  commune  ne  doit  les  compren- 
dre dans  fbn  rôle  de  contribution  mobiliaire  , s'ils  n'y  ont 
ni  habitation  particulière , ni  propriété  foncière  , & s'ils  font 
logés  dans  des  bdrimens  militaires  ou  , à défaut  de  ces  bâ- 
timens  , dans  des  apparremens  qu’ils  louent  au  moyen  du  lo- 
gement en  argent  qii'ils  reçoivent.  C’eft  là  le  vœu  de  la  loi 
dît  LO  juillet  lyyi  & des  inftrudions  données  aux  diredloires 
de  département  par  le  minière  des  contributions  publiques  ^ 
dans  fa  lettre  du  iz  juin  1792. 

Les  membres  du  Corps  légiflaclf , du  direéloire  exécutif  & 
les  minières  ne  font  point  palïibles  de  la  contribution  mobi- 
liaire pour  leur  traitement  annuel  , attendu  que  , d’après 
l'article  68  de  l’aéle  conilltutionnel , ce  traitement  n’eA  quuné 
indemnité  jr  & que  la  loi  du  14  Thermidor  an  5 , ne  parle 
que  des  traitemens  &:  faiaxres  publics  & privés.  C'ell  ainft 
que  Ta  décidé  le  minière  des  ^nances  dans  fa  lettre  du  iJ 
ventçfc  an  6.  - 

Les  taxes  loniptuaires  , d’après  l’article  19  de  la  loi  ou  14 
Thermidor  an  5 , font  communes  à tous  les  habitans  à raifon 
du  noiTibre  d’individus  qu’ils  auront  à leurs  gages  & des  che- 
vaux , mulets  & voitures  de  luxe.  Il  ne  peut  y avoir  de  dif- 
ficulté pour  ce  qui  concerne  la  taxe  des  domeftiques  qu’autant 
qu’on  vondroit  faire  palTcr  pour  apprenti  ou  compagnon  , de 
véritables  domeftiques  , ou  qu’on  prétendroic  comprendre  au 
nombre  des  domefliques  de  culture  ou  de  gardien  de  beftiaux , 
ceux  qui  n’y  font  pas  uniquement  deftinés.  Il  çd:  très-aile  d’a- 
voir dés  moyens  sûrs, de  connoître  la  vérité.  Mais,  comme 
il  ed;  dit  en  l’arricle  précédent  de  la  même  loi  : « demeurent 
» exceptés  des  taxes  ci-defTus  , conformément  à la  loi  du  18 
» février  1791  > les  individus  gagés  employés  uniquement  à 
» la  charrue  , à la  culture  ou  à la  garde  & au  foin  des  bef-' 
» riaux  » ; on  en  a tiré  la  conféquence  que  ces  mêmes  in-r 
dividus  étoient  exempts  des  taxes  perfonneile  & mobiliaire  ^ 
c'ed:  une  erreur  ; le  fens  de  cet  article  eft  que  les  habitant 
des  communes  ne  font  pas  adujertis  à la  taxe  fbmptuaire  pour 
le  fervice  qu’ils  retirent  des  apprentis  , compagnons  , &c. , & 
des  domefliques  hommes  ou  femmes  âgés  de  plus  de  fo ixante 
ans.  Ces  mêmes  apprentis  , compagnons  & les  individus  ga- 
gés , employés  uniquement  à la  charrue  , à la  culture  ou  à 
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îâ  gai^e  Sc  au  foin  des  befliaux , font  (ùlceptîbles  des  taxes 
perionnelle  & mobiliaire  félon  les  facultés  ôc  les  falaires  dont 
ils  jouifTent. 

On  obferve  feulement  que  les  garçons  de  moulin  & autres 
ufines  ne  doivent  pas  être  corifés  k ces  taxes  , & qu*on  doit 
en  général  regarder  comme  compagnons  ceux  qui  font  atta- 
chés à une  chofe  & non  pas  au  fervice  perfonnel  d’un  maître. 
u^r£.  14  de  Vinfiruâion  du  15  Janvier  1791. 

Les  Adminiftrations  municipales  les  commifTalres  du  di- 
red-oire  exécutif  près  ces  adminiferaiions  , les  experts  ou  com- 
milTaires  efeimateurs  repareront , dans  les  arrêtés  , les  avis 
ou  les  rapports  qu’ils  donneront  fur  les  demandes  en  dégrève- 
ment , décharges  ou  rédudions  fur  les  deux  contributions  , 
les  vices  ou  les  erreurs  commis  par  les  commiffaires  réparti- 
teurs ou  par  le  jury  d’équité  ; ils  pourront  tranfmertre  à i’ad- 
miniferation  centrale  tous  les  renfeignemens  qu’ils  jugeront 
propres  à obtenir  une  meilleure  répartition  des  contributions. 


L’inferudion  annexée  à la  loi  du  22  brumaire  an  a 
sffigné  aux  commifTaires  près  les  Adminifirrations  municipales, 
aux  prépofés  aux  recettes  & à l’infpedeur  les  fondions  qu’ils 
ont  à remplir  , pour  obtenir  , les  uns  la  prompte  confedion 
des  matrices  de  rôles  & des  rôles  , & les  autres  pour  adiver 
les  recouvremens  du  montant  de  ces  rôles. 

Iis  doivent  tous  fe  bien  pénétrer  des  attributions  que  cette 
indrudicn  ainfi  que  la  loi  leur  délèguent. 

Les  cotnmijjaires  près  les  Adminiftrations  municipales  auront 
foin  , dans  le  cours  de  leurs  opérations  , de  prendre  note  de 
toutes  les  difHcuîtés  , de  tous  les  obftacles  qu’ils  auront  ren- 
contrés ; ils  examineront  fi  les  communes  de  leur  reftbrt  ont 
été  corifées  lors  de  la  répartition  générale  , chacune  d’après 
leur  véritable  rexfenu  ; fi  le  contingent  de  leur  canton  eft  dans 
la  proportion  de  ceux  des  cantons  qui  l’avoifinent  ; s’ils  trou- 
vent de  rinégalicé  dans  la  répartition  , ils  feront  leurs  obferva- 
tions  , indiqueront  les  communes  de  leur  canton  qui  peuvent 
être  augmentées  ou  diminuées  ; iis  feront  connoître  les  motifs 
de  l’augmentation  ou  de  la  diminution  qu’ils  propoferont  ; enfin 
par  les  notions  qu’ils  donneront  fur  la  nature  , l’étendue , la 
qualité  , la  valeur  des  différentes  terres  & autres  biens-fonds  , 
fur  le  genre  & les  frais  de  culture  , fur  i’induftrie  , le  com- 
merce , fur  la  valeur  locative  des  maifons  , fur  toutes  les 
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facultés  immobiliaires  & mobiliaires  , enfin  fur  l’aifiince  plus 
ou  moins  grande  des  habitans  de  leur  canton  & des  cantons 
limitrophes  ; ils  tâcheront  d’établir  les  bafes  ou  les  moyens  de 
parvenir  à afleoir  d’une  manière  plus  exaûe  & plus  é^ale  la 
répartition  des  contributions. 

Ils  remettront  le  travail  qu’ils  auront  fait  à l’infpeé^eur  des 
contributions , lorlqu’il  le  rendra  auprès  d’eux  en  faifant  les 
tourne'es  qui  lui  (ont  prefcrites  par  la  loi  du  22  brumaire  an  6, 

L’injpeâcur  rendu  auprès  d’un  commifiaire  agent  particulier  , 
s’afTurera  fi  le  compte  que  ce  commiflaire  a rendu  lui-même 
de  (es  opérations  eft  exaél  ; il  examinera  enfuite  s’il  eft  muni 
des  lois  > inftru^ions  & modèles  qui  lui  font  nécelTaires  , s’il 
les  tient  claîTés  avec  ordre  , sM  a le  papier  imprimé  pour  la 
tranfeription  des  matrices  de  rôle  ; il  vert-a  comment  (es  copies 
font  exécute'es  , & lui  donnera  toutes  les  diredions  propres  à 
rendre  ce  travail  plus  rapide  & plus  ré;;ulier. 

AfTuré  que  le  commiflaire  agent  particulier  entend  fa  befb- 
gne  & a tout  ce  qu’il  faut  pour  l’exécuter  , il  verra  com- 
bien il  refle  des  matrices  à former , combinera  comment  le 
commiflaire  peut  en  accélérer  la  confeélion  , prendra  note  des 
communes  où  il  n’y  auroit  pas  eu  de  répartiteurs  en  aélivicé  & 
l’adrefiera  à l’Adminiflration  centrale.  Il  expliquera  au  commil^ 
faire  agent  particulier , qu’il  eft  fubftitué  à l’aide  donné  aux  ré- 
partiteurs pour  la  partie  matérielle  de  la  matrice , mais  qu’il  ne 
doit  jamais  remplacer  les  répartiteurs  , ceux-ci  ne  pouvant  i’étre 
que  par  un  ou  plufieurs  commiflaires  nommés  d’office. 

Il  palTera  enfuite  à la  contribution  perfonnelle  , s’alTurera  fl 
le  jury  du  canton  eft  en  activité  , combien  de  matrices  il  a 
faites  , combien  il  lui  en  refte  à faire  , & vérifiera  fl  ce  jury  a 
tous  les  documens  néceflaires. 

Il  donnera  au  commiflaire  agent  particulier  , les  confeils,  les 
folutions  dont  il  aura  befbin  , & fera  part  au  commiflaire  agent 
général  , des  queftion^  importantes  fur  lefquelles  le  commif» 
faire  agent  particulier  pourroit  être  arrêté , afin  que  l’agent  ge'- 
néral  puifle  en  demander  la  fblution  à l’Adminiflration  centrale 
fi  ces  queftions  tiennent  aux  principes  de  i’impQfltion. 


Dégrévemens. 


Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  partie  de  leurs  opéra-? 
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ttons  , les  .AJmmiflrations  municipales,  devront  faire  tenir  car 
leur  fecrétaire  en  chef  un  regilire  d’ordie  qui  co'ntiendroi:  i.* 
les  noms  des  rëclamans  , la  date  de  la  prëfentation  de  la 
pétition  , 3.®  le  numéro  qui  fera  donné  à chaqui  pétition  pour 
que  toutes  les  affaires  fpient  traitées  fans  aucune  préférence  & 
à leur  tour  d’anciennete' , 4,®  la  nature  de  leurs  demandes , 
5.2  le  nombre  des  pièces  jointes  , 6.^  la  date  de  Tenvoi  au 
commiühxre  du  direéloire  exécutif  près  la  municipalité,  7.° 
la  date  de  la  réponfe  de  ce  dernier , eniin  la  date  de  la  dé- 
cifion  de  i’Adminixfration  municipale  & de  l’envoi  de  toutes 
les  pièces  à l’Adminiflration  centrale.  Ce  regiilre  nécefilte 
une 'table  où  les  réciamans  feront  portés  par  ordre  alphabé- 
tique & à laquelle  on  pourra  avoir  recours  pour  abréger  toute 
recherche. 

Quoique  la  loi  du  28  août  1791  puiiTe  erre  d’un  très-grand 
fecours  aux  Adminiftrations  municipales  pour  répondre  aux 
demandes  en  degrèvement  , elles  ne  doivent  pas  cependant 
s’écarter  des  formalités  preferites  par  celle  du  22  Brumaire  , 
an  6 , relative  à l’agence  des  contributions  diredes  & détaiir 
lées  dans  rinftrudion  qui  s’y  trouve  annexée. 

AufEtot  qu’une  requête  fera  préfentée , les  adminiflrations 
municipales  la  feront  enregiflrer  en  la  forme  ci-defTus  indi- 
quée , & y mettront  un  fait  comniurdqué  à leur  commijfhire. 
La  mifÏÏon  de  ce  dernier  fèmble  fe  borner  dès- lors  à fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux  pour  faire  une  vérification  ; il  peut  la  faire 
feul  , ou  avec  le  concours  du  réclamant,  ou  avec  celui  d’un  ou 
de  deux  eftifnateurs  qu’il  peut  nommer  , s’il  le  croit  néceffaire^ 
pour  éclairer  fa  confciencc , ou  enfin  avec  les  commlifaires  ré- 
partiteurs; & enfuire  , foit  qu’il,  s’accorde  avec  ce  dernier  ou 
avec  le  réclamant , foit  qu’il  veuille  s’en  tenir  à la  vérificatioîi 
& eftimation  qu’il  aura  faite  lui-même  ou  qu’il  aura  ordonnée, 
il  écrira  fon  rapport  , donnera  fon  avis  fur  la  pétition  à la 
fuite  du  foit  communiqué  y & adrefféra  le  tout  à l’adminiflra- 
tion  municipale. 

Il  lui  relie  aduellemenr  à fuivre  cette  opération  auprès  de 
radîiiiniiïfation  municipale , ' & à veiller  à ce  que  les  formes 
foient  exadement  obfervées  ; ainfi  ^ foit  que  la  municipalité 
veuille  prononcer  d’après  les  pièces  qui  viennent  de  lui  être 
remifes  par  le  comniiilaire  , foie  que  par  elle-même  ou  fur  la 
demande  du  réclamant  elle  ait  ordonné  une  vérification  & 
ediination  3 le  cemmiHaire  doit  afiider  à Tezamen  & à la  vé- 
rihearion  de  toutes  les  pièces  , s’aiTurer, qu’aucune  des  fonnes 
donr.îl  eft  parlé  plus  haut  n’a  été  négligée  ; fe  convaincre*^que 
le  pétkionnair.e  a en  .outre  jomt  à la  demande  les  quittances 
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«es  fermes  e'chus , a moins  qu’ii  ne  s’ajifTe  de  corriger  une  er-, 
reur  ou  un  double  emploi  reconnus  j li  quelqu'une  ée  ces 
«.ormnlités  a été  omife  , en  réclamer  lexécurion  : & en  cas 
de  refus  , en  inftruire  le  commiltliirs  prés  1 adminiftracion  cen-‘ 
traie  , afin  qu’il  y ait  égard  , s’il  y a lieu  , iorrqu’ii  aura  à 
prononcer  fur  la  réclamation.' 

Les  adminiftrations  municipales  , les  commifTaires  du  Di- 
reéloire  exécutif  ne  manqueront  pas,  fans  doute  , dapportjr 
dans  ces  circonflances  une  attention  particulière  à ce  qa-  1-s 
mterêts  des  adminiftrés  foient  ménagés /&  que  cei.x-ci  ne 
foient  pas  obliges , pour  obtenir  une  décharge  ou  uns  réduc- 
tion de  fix  francs  , d en  employer  douze  en  frais  de  viriâca- 
tion  oc  d’eilimation* 


Dec/iarge  ou  réduction  fur  la  contribution  perfonndk 
& mphiliaire* 

la  marche  à fuivre  à Tégard  des  demandes  en  déchar^'^e 
ou  redudion  fur  la  contribution  perfonnelle  & mobiiiaircT^ 
elt  a-peu-pres  la  même  que  celle  indiquée  pour  la  contribu- 
tion foncier,  cornmifPaire  , agent  particulier  des  cont;  " 
butions , ^n  a pas  à la  vérité  à le  tranfporrer  fur  le  lieu  à 
moins  qu  il  ne  5 agît  de  vérifier  des  objets  cotifés  à la  taxe 
lomptuaire  & contre  laquelle  on  réclameroic , mais  il  doit  pren- 
dre du  jury  d équité  tous  les  renfeignemefis  qn’ii  pourra  en  ob- 
tenir » fur  la  fortune  l’aifance  du  réclamant , fur  fes  re- 
venus mduftriels  ou  commerciaux  , s’informer  s’il  a fait  la 
déclaration  preferite  par  la  loi  du  14  thermidor , s’il  a été  co- 
tile  d apres  cette  déclaration  , ou  d’après  quelles  données  fa 
lortune  ou  les  revenus  préfumés  ont  été  érablis  ; le  commif- 
laire  peut  encore  confulter  l’agent  municipal  de  la  communs 
ou  le  réclamant  a été  cotifé,  fur  les  produits  de  l’induftrie  ou 
du  commerce  de  ce  dernier  &:  far  fes  facultés.  Ce  n’eil  qu’au 
moyen  de  ces  divers  documens  , & d’après  fes  connoifTances 
•particulières  & locales  , que  le  commifïaire  pourra  afîeoir  un 
jugement  & donner  ion  avis  fur  ces  fortes  de  réclamarlons, 

Conque  les  admintflrations  municipales  & le.  ccinmilTairA 
du  Jiredoire  exécutif  ont  donné  leur  avis  ^ la  ciccure  ds 
1 operation  appactient  au  commilTaire  près  l’-adminiflrarion  cen- 
tiaie  & a cette  dernière  qui  vife  la  décifion  de  ia‘ municipa- 
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Ohligdîlons  des  contrlhualUs  qui  Je  vourvount 


( ‘i-- 1 

litê  ; independar^ment  da  rad.'^-dni£?:r2“ian  tcn- 

tt'ale  âr  de  ia  faculté  quelle  a de  changer  la  décinon 

de  râdmlniûration  du  canton  , tout  contribuabie  a touiours 
i;  droit  de  fe  pourvoir  par  appel  & de  demander  que  raèmi- 
niis:ration  départementale  prononce  en  dernier  reffort  & dans 
toutes  les  formes. 

Ce?  appel  fe  fait  au  moyen  d’une  pétition  sdrêfTe'e  à Tad- 
fninillrarion  du  Département  dans  laquelle  on  expofe  les  mo- 
tifs de  l’appel  & où  l’on  demande  qu^il  foit  procédé  à une 
contre- vénficaîicn  , foit  par  rinfpeâeur  des  contributions , 
foit  par  des  experts  , félon  que  rappelant  le  défire.»  L ’admi- 
rdilration  du  Département  doit  faire  droit  à cette  demande. 

le  paragraphe  IV  de  VinfiruSian  Muaexée  à la  loi  du 
a 2 brumaire  y an  6. 


dégrlyenunt. 


Les  contribuables  qui  fî  pourvoient  en  dégrèvement- ne  doi- 
vent pas  oublier  que  , pour  obtenir  u'ne  réduâion  ou  une  dé- 
charge , ils  font  tenus  dé  îe  pourvoir  dans  les  délais  preferirs, 
cf’efl-à-dire  ^ dans  les  trois  mois  qui  iliivront  h publicanon 
des  rôles.  , 

fis  four  ternis  de  joindre  à leur  rédamaiicn  un  extrait  de 
Î3  matrice  du  rôle  de.  la  commune  dans  laquelle  ils  récîanienc  ^ 
contenant  Is  détail  des  biens-fonds*  à eux  appartenant  & Téva- 
füarion  de  leur  revenu  net  portée  dans  ladite  n arrice  de  rôle; 
de  ü régard  de  la  contribution  psrfonnelk  mcbiliaire  de  fomp- 
‘tuaire  , un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  commune 
coneshsnt  chaque  anicie  dè  fes  taxes.  Ik  joindîont  en-^ore  à 
leur  demandé  la  qulusnce  des  termes  échus  de  leur  corila- 
tion  , réclsmatien  fora  faite  , mais  iis  r/auront 

pas  befoin  dé  jufd^cr  avoir  payé  d*à-conipre  s’il  s’agit  d’un 
double  emploi  eu  d une  tranipofition  de  nom  ou  d’une  mu- 
tition  de  cote.  Lois  des  28  ao^^-î  1791  & 26  août 

B lui?  de  . ces  dernières  formalités  que  le  reccuvremenc  des 
contributiens  ne  peut  jair.àis  être  fufpendu  fous  prétexte  de 
réclama iion.  ; 


T 
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'Adjudication, 


AuiHrct  que  hs  rèJes  des  contributions  font  nrrâes  , îe 
coînraiiuîire  dn  Diredoire  exécutif  près  chaque  ndT.ir.iîlratioîà 
r.ranicipale  doit  requérir  ccrts  dernière  do  procéder  à ra.îiu- 
dicarion  de  la  perception  des  contributions.  L’admialdratioii 
municipale  donne  connoiflance  Je  cette  adjudication  au  moins 
à tous  les  citoyens  du  canton  ^ & ce  au  moyen  des  affiches 
dont  le  modèle  eff  annexé  a la  loi  du  2 oûobre  1791  , & 
par  Ir*  voie  des  crieurs  publics  ; elle-  indique  le  jour  & i^heure 
où  cette  adjudication  aura  lieu  dans  le  chef-lieu  du  Canton  , 
en  preTence  de  l’adminiflration  municipale  convoquée  & ai- 
fembiée  à ce:  effet.  Elle  peut  adjuger  ie  recouvrement  de  tout 
le  canton  à un  feul  percepteur , mais  fur  la  demande  des 
agens  municipaux.  T'^oydi  le  titre  V de  la  loi  du  premier 
décembre  1790  & Vart^  V de  celle  du  -^q  prairial  j an  5. 

Aucun  percepteur  ne  peut  jamais  être  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l’adminiJlration  municipale.  C’eff  ce  qu’exige  Vart, 
ÏV  de  la  loi  du  30  prairial  ^ an. 


Cautionnement, 

Chaque  percepteur  adjudicataire  eft  obligé  de  fournir  un 
G-autionnement  du  tiers  du  montant  des  rôles  en  principal  & 
fous  additionnels  des  contributions  diredbes  dont  la  perception 
lui  fera  adjugée.  *du  cautionnement  eff  fojet  à un  droit 

d’enregiftrement  de  cinq  fous  pour  cent  du  tiers  du  montant 
des  rôles  en  principal  & fous  additionnels  , & de  quinse  fous 
pour  cent  pour  le  montant  du  droit  de  perception. 

* Lorfque  les  rôles  exécutoires  auront  été  remis  au  percepteur, 
ce  dernier  fera  pafTer , fans  délai , à chacun  des  contribuables 
de  la' commune  un  avertiffement  indicatif  de  fes' taxes  & por- 
tant invitation  de  les  acquitter. 

Les  commifTaires  près  l’adminiffration  municipale  recueil- 
leront les  dates,  des  adjudications  , les  noms  des  percepteurs 
de  des  cautions  , le  taux  des  rèmifes , & en  formeront  un 
tableau  qu’ils  enverront  au  commiffaire  , agent  général  des 
•ontrlbutions  direâes  ; celui-ci  en  adreffera  les  réfultats  aîi 
Miniffra  des  fxxances  6c  à Ladminiffration  centrale. 


( hB  ) 

Ils  rulvrûn&  & aéiiveront  la  geftion  des  percepteurs  , lef- 
quels  font  tenus  de  verfer , chaque  décade  , le  produit  de  leur 
recette  dans  la  cailTe  du  prépofé  de  leur  arrondilTement , ou 
de  Tavercir  s'ils  n’ent  rien  recouvré.’  Voyti^  U paragraphe 
premier  de  Vinflruâwn.  mife  à la  fuite  de  la  loi  du  22  bru- 
maire ^ an  6. 

Les  percepteurs  ne  peuvent , fous  aucun  prétexte  , refufer 
de  recevoir  , des  contribuables  ou  de  leurs  commettans  , les 
fommes  qui  leur  font  offertes  à titre  d’à-compre  fur  leurs  cotes 
de  d’en  donner  quittance  ; les  prépofés  doivent  en  agir  de 
même  à l'égard  des  percepteurs  , mais  toujours  fans  préjudice 
des  diligences  à faire  , s’il  y a lieu  ^ pour  l’entier  acquit  du 
montant  des  cotes  ou  des  rôles.  Loi  du  10  novembre  179©. 


Les  contribuables  ont  un  grand  intérêt  à payer  leurs  con- 
tribuions dans  les  délais  que  les  lois  déflgnent.  Le  Gouver- 
nement , en  fixant  les  dépenfes  annuelles  , a déterminé  les 
diverfes  époques  où  elles  doivent  être  acquittées  ; & fi  alors 
il  n’eff  pas  entré  dans  la  caiffe  du  trélbr  public  les  fommes 
qui  aiiroient  dû  y être  verfées  , il  en  refaite  un  déficit  qui 
force  le  Gouvernement  ou  à manquer  à fes  engagemens  , ou 
à établir  de  nouveaux  impôts,  ou  enfin  à avoir  recours  à 
des  emprunts  non  moins  ruineux  pour  lui  que  défaftreux  poul- 
ie peuple.  Il  eft  donc  très-important  pour  la  profpétité  pu- 
blique , pour  l’intérét  & la  tranquillité  perfonnelle  des  contri- 
buables > que  ceux-ci  foident  leur  quote-part  de  contributions 
à mefure  que  les  termes  échoient  5 on  évite  par  là  les  frais 
des  contraintes  & des  garnifaires  , les  commandemens  , les 
faifies  5c  tout  l’odieux  de  ces  pourfuires  qui,  dans  l’opinion 
publique , claffent  les  redevables  fur  lefquels  elles  tombent,  dans 
le  rang  des  mauvais  citoyens.  C’efl:  enfin  en  acquittant  une 
dette  aufii  facrée  qu'on  fe  montre  le  véritable  ami  du  Gouver- 
nement de  qu’on  prouve  que  l’on  tient  à cosur  la  félicité  n’a- 
sionaie.  , 


V'iL  & approuvé  par  Nous  Adrninijlrateurs  àu 
Département  de  VAude  , ^ Commijfaire  du  Dircc^ 
toirs  exkutif  ^ Agent  général  des  contributions  âi^ 


. . • . . C 149  ) . 

redes,  A CarcaJJonnc  , le  6 Germinal , an  6 de  là 
République  françaife  , une  & indivisible,  CouRTiELy 
préfident  y Montpellier  j Ramel  , Arnaud  y 
Girard  y adminiftrateurs  ; Bonnet,  corr.miflaire  v 
Calvet'  y fecrétaire-adjoint  , fignés. 


Collationné  > 


Malaterre  y fecrétaire- general. 


de  240  millions  de  Contrlhution 
de  la  République  françaife  , 


JÉSIGNATION 

des 

□ B P A H T E M E N S. 

Contribution 
foncière 
de  1 79 1 & an- 
nées fuiv. 

Quotité 

approximative 

du 

dégrèvement. 

Montant 

du 

dégrèvement 

liv. 

f. 

d. 

Itv. 

I Am 

1,452,5c* 

0 

9 

54,400 

2 Aifne 

4,757,900 

I 

9 

416,300 

3 Ali'er 

1,978,800 

0 

9 

74,100 

4 Alpes  ( BalTes  ) . . ■ 

921,100 

2 

3 

103,500 

Alpes  ( Hautes  ) . 

728,500 

2 

9 

100,100 

6 Aipes-  maritimes 

635,000 

2 

9 

91,400 

7 Ardèche  

1,228,100 

I 

6 

92,100 

8 Ardennes  .....  ; 

2,706,300 

2 

9 

372,100 

9 Arriège 

745,600 

1 

6 

55,900 

î 0 Aube  ....... 

1,71 1,600 

4 

0 

542,300 

Il  Aude ' 

2,577,200 

I 

9 

225,400 

12  Aveyron  . .... 

3,164,000 

2 

6 

595,500 

1 3 Bouclies-du-Khônè- 

1,866,000 

0 

3 

23,300 

14  Calvados 

5,684,700 

2 

0 

568,400 

J 5 Cantal 

2,649,300 

5 

0 

662,300 

16  Charente 

2,704,400 

2 

3 

104,200 

17  Charente-inférieure. 

3,650,100 

2 

6 

457,000 

18  Cher.  ....... 

1,558,900 

I 

9 

136,200 

19  Corrèze 

1,856,700 

4 

3 

394,500 

co  Côte-d'Or 

3,387,400 

I 

0 

169,700 

il  Côtes-du-Nord.  . 

2,163,500 

I 

9 

189,200 

.2  Creufe,  ...... 

1,510,600 

5 

0 

377,600 

23  Dordogne 

2,105,100 

I 

3 

175,300 

î4  Doubs. 

1,348,800 

I 

0 

67,400 

2,5  Drôme 

1,678,100 

I 

6 

125,800 

6 Eure 

4,983,100 

Z 

6 

622,800 

:7  Sure- &- Loir . . . 

3,8.74,700 

2 

9 

532,800 

ï8  Finiftère 

1,741,900 

1 

6 

130,500 

^9  Gard 

2,297,300 

I 

9 

20  ,000 

;o  Garonne  ( Haute  ), 

3,775,900 

0 

3 

47,100 

31  Gers 

2,714,700 

? 

3 

440, 300 

? 2 Gironde 

3,958,900 

0 

3 

49,400 

33  Golo 

1 1 1,950 

? 

0 

, 16,800 

?4  Hérault 

3,483,9c© 

2 

6' 

435,500 

5 Iih>&-Vihfne.  . . 

2,604,300 

2 

6 

325,500 

36  Iiîvirê..  ...... 

c 399570- 

® 

9 

52,200 

^ (150 

ncière  entre  les  quztre-vingt-dlx-huit  dépariemens 
'ués  en  Europe.  . . 


ntribuicn 
foncière 
e i’an  V. 

lir. 

1.5198.100 
4,3.|i,5oo 

1.904.700 

817.600 
' ^28,400 

573.600 
1,1 36,00c 
2,3  '4,100 

689,700 

2.169.300 

2.35 1.800 

2.768.500 

1.845.700 

5.116.300 

1.987.000 

2.400.200 

3.199.100 

1.422.700 

1.462.200 

3.217.700 

1.974.500 

1.133.000 

2.629.800 
1,2  S 1,400 
1,552,300^ 

4.360.300 
3,341,900 

1.612.400 

2.096.300 

3.728.800 

2.274.400 

3.909.500 

3,048,^00 

2.278.800 

1.347.500 


Conipris  55,100!.  accordées  en  1791  par  une  loi  du  23  aoAr. 

Compris  41,500  liv.  obtenues  en  1791.  ^ 

Sn  1790  , le  continijent  des  Ardennes  étoir  de  2,57ü,»od 
1.  on  a évalué  à 1 30,000 1.  les  réunions  faites,  d apics  .es 
ibus  addtionnels. 

Compris  204^300  Ht.  accordées  en  1791. 

Lors  de  la  formation  du  D.  de  Vaucluîe^  le  D.  des  Bouches- 
dii'Rhôneaécéréduità  1,866,000  L,  au  lieu  de  2,220,800 
Compris  424,200  iiv.  accordées  en  1791. 

Compris  201,400  ÜT.  accordées  en  1791* 

Compris  296;, 700  lir.  accordées  en  1971. 

* 

Comptis  276^500  liv.  accordées  eu  1791* 


On  a divifé  également  les  deux  déparremuns  de  la  Corfe , 
quoiqu’ils  ne  fbieat  point  égaux  ; il  ium::  que  la  idiume 
toiaie  feit  partagée  entr  eux  pour  Tordre  general.^ 


DESIGNATION 


57  Inclre*&-Lo:re. 

5 5 ^sère. . 

3 y J ura  . . . 

40  Landes.  . 

41  Liamone. 

42  Loir-&-Cker 

43  Loire  .... 

44  Loire  ( Haute  ). 

45  Loire- inférieure. 

4(3  Loiret 

47  Lot 

48  L O t-&- Garonne. 

49  Lozère 

50  Maine-êc-Loire. 

.51  Manche 

52  Marne 

53  Marne  ( Haute  ) 

54  Mayenne 

)5  Meurtha 

56  Meufe 

57  Mont-Blanc  . . 

^8  Mont-l'errible. . 

59  Morbihan. 

60  Moleile. . , 

61  î^ièvre.  . , 

62  Nord  . . . 

63  Oife.  . . . 

64  Orne 

65  Pas-de-Calais  . 

66  Puy-de-Dôrne, 

67  Pyrénées  ( BalTes  ). 

68  Pyrénées  (Hautes) 
6p  Pyrénées-orientales. 

70  Rhin  ( Bas  ).  ' . . 

71  Rhin  ( Haut  ).  . 

72  Rhône 

J3  Saône  ( Haute  ). 
74  Saône-&-Loire. . . 

7$  Sarthe 

^.6  Seine ^ 

77  Seine- inférieure.  . 


Contribution 
foncière 
de  I791&  an- 
nées fuiv. 

Quotité 

approximative 

du 

degrèvement. 

Montant 

du 

dégrèvement. 

liv. 

r.  d. 

liv. 

2343i>ooo 

î 0 

121,600 

308i>8oo 

^ 6 

, 402,900 

1^7^5^700 

ï 9 

150,900 

15^51,300 

% 6 

344,100 

111,950 

3 0 

i6,Soo 

2,262, 100 

1 6 

169,700 

2,804,000 

2 6 

350,500 

1,629.^500 

4 0 

325,900 

2,034,200 

1 6 

152,500 

3,241,500 

2 3 

3 54, 600 

3,060,300 

^26 

382^500 

3 J 194,800 

I 0 

159,700 

843,900 

2 6 

105,300 

3,871,500 

ï 3 

242,000 

5,051,800 

2 0 

505, 100 

4,15 1, 800 

3 ^ 

727,900 

2,365,000 

2 3 

295,600 

3 ,040,600 

2 0 

304,000 

2,247,700 

I 0 

112,300 

2,159,100 

I 3 

134, 800 

1,300,000 

0 6 

3^,500 

229,00b 

Il  3 

129,000 

1,926,600 

2 3 

216,600 

2,448,500 

I 0 

122,400 

1,913,10b 

I 3 

1 47^,400 

5,175,800 

ï 9 

453^500 

4,896,700 

I 9 

428,600 

3,558,600 

2 6 

444,700 

3,326,500 

0 3 

41,000 

3,789,200 

4 0 

757>8oo 

i.,oi3,8oo 

0 6 

25,300 

752,100 

2 0 

7$j)2oo 

283,090 

2 0 

88,300 

2,369,300 

0 3 

29, 600 

1,855,000 

0 6 

46, 200 

3,539,000 

2 6 

442,300 

1,765,300 

® 9 

66,200 

3,661,900 

0 9 

I-* 

0 

0 

3.796,100 

ï 9 

332, îoo 

32,571,400 

0 6 

3 14,  2CO 

7,057,400- 

1 0 

352,  SoQ 

ntribution 
foncière 
e ran  V- 

il  y. 

2.510.400 
2,778,^00 
i,574,Süo 

5)07,200 

2,0^2,400 

1,305,^00 

1.881.700 

2.885.500 

2.667.800 

3.035.100 
738,600 

3.629.500 
4^546,700 

3.423.900 

2.069.400 

2.736.600 
35,400 

2.024.300 

1.267.500 
100,000 

1.710.000 

2.326.100 

1.765.700 

4.722.300 

4.470.100 

3.113.900 

3.285.500 

3.031.400 
988,500 
676,900 
794,700 

2.339.700 

1.808.800 

3.096.700 

1.699.100 

3.524.700 

3.464.000 
‘2,257,200 

6.704.600 


Compris  86^300  liv.  accordées  en  1791. 
Compris  291,800  liv.  accordées  en  1791. 
Voir  robfervation  fur  le  Golo. 

Compris  94,900  liv.  accordées  en  1791. 

Compris  260,000  liv.  accordées  en  I79I..  . 


Compris  29^300  liv.  accordées  en  I79I 


Compris  169,000  liv.  accordées  en  179I 
Compris  92;,iqo  iiy.  accordées  en  I79I. 


Il  y a lieu  à augmentation  à caufe  de  la  réunion  de 
partie  de  Montbéliard. 


Ce  département  réclamoit  contre  une  erreur  de  plus  de 
560^000  liv.  faite  en  1790  à fon  préjudice. 


Compris  642^100  liv.  accordées  en  I79I. 

Compris  36,200  liv.  accordées  I79I. 

Réunion  des  diftriéls  de  Landau  &C  Sarre-Union  , fans 
augmentarion  de  contribution. 


En  1792  , le  dégrèvement  étok  eftimé  388^Sod^ür. 


( U4  ) 


Le  i8  Prairial , an  V de  la  République  fran^aife.  /i; 
J/gne,  BARBÉ-MARBOIS  , pifiitnt -,  A.  D.  LAFFON;.,!: 
Pour  expédition  conforme  , pgr.i  CARNOT,  péjideitt ; par 


( ) 


1 


RÉPuiillTITIO]^  de  la  Contribution perfbnnelle 
fomptuaire  & mobiliaire  de  Van  V , entre  les 
Départemens  de  la  République. 


DÉPARTEMENS. 

POPULATION 
d’après  l’état 
arrêté  pour 
les  députations 

R épartitien 
pour 
lan  V.* 

I Ain 

308,980 

278,100 

2 Aifne 

408,172 

899,000 

3 Allier.  . . . . 

2ÔÔ,I05 

324,500 

4 Alpes  ( Baffes  ) . 

144,436 

144^400 

5 Alpes  ( Hautes  ) . 

116,754 

105,000 

6 Alpes  Maritimes  . 

93,366 

74,700 

7 Ardèche  . 

273,255 

232,2(80 

8 Ardennes  . . . 

253,902 

5 10,000 

9 Ariège  . . . . 

199,838 

139,800 

lo  Aube 

228,814 

537,000 

Il  Aude  . . . . 

219,101 

482,000 

1-12  Aveyron  . . 

334,090 

‘13  Bouchcs-du-Rhône 

305.454 

885,700 

14  Calvados.  . , 

484,21  r 

1,110,500 

15  Cantal 

243,708 

500,800 

16  Charante.  . . . 

319,427 

409,000 

'17  Charantc-infér. 

420,896 

631,300 

18  Cher  . . , J 

' 219,459 

241,400 

19  Corrèze. 

254,502 

305,400 

20  Côte-d’Or . . . 

339,860 

719,700 

21  Côtes-du-Nord.  . 

530.341 

397,700 

22  Creufe  . *•  . 

233,079 

248,200 

23  Dordogne  . . . 

441,385 

529,700 

24  Doubs  . . . 

216,878 

248,500 

25  Drôme  . ... 

232,619 

325,500 

( ■!?  ) 


Tr 


DÉPARTEMENS. 

POPULATION 
d’après  l’érat 
arrêté  pour 

Répartition 

pour 

les  députations. 

1 an  V. 

fL6 

Eure  . . • . 

405.705 

899,900 

27 

Eure-&-Loir. 

257,98(5 

761,000 

28 

Finiftère  • . . 

442,782 

5.75^500 

Gard  .... 

309,802 

418,200 

3,0 

Garojine  ( Haute). 

404,936 

809,800 

3,1 

Gers.  . . . . 

288,555 

504,700 

3> 

Gironde.  . . , 

557.50* 

1,182,200 

1 33 

Golo.  . . , . 

157.874 

40,000 

34 

Hérault.  . . . 

273,452 

683,000 

35 

nie- &- Vilaine.  . 

5 1 1,840 

446,600 

3^ 

.Indre. 

216,882 . 

258,500 

37 

Indre- &-Loire.  . 

264.935 

498,900 

Isère 

430,106 

575,100 

i 39 

Jura.  . . . . 

284,460 

334,500 

40 

Landes  . . . . 

249,146 

184,300 

41 

Liamone.  . 

72,656 

19,100 

42 

Loir-&-Cher.  . 

205,749 

493,100 

43 

Loire 

322,965 

742,500 

44 

Loire  ( Haute  ).  . 

259,143 

290,900 

45 

Loire-Inférieurs.  . 

451.366 

857,70# 

Loiret 

298,03 1 

596,900 

47 

Lot 

387.019 

566,200 

48 

Lot-(Sc-Garonne. . 

339,821 

628^600 

! 49 

Lozère  , . . , 

132.502 

99,000 

15° 

^ Maine-&- Loire.  . 

442.489 

796,400 

i 5’^ 

Manche.  . . . 

. 538,008 

938,400 

§ 52 

Marne  . . . . 

291,484 

767,300 

i 53 

Marne  ( Haute  ).  , 

. 222,583 

456,360 

I 54  Mayenne.  . . , 

324.730 

629,500 

POPULATION 
' d’après  i’érat 
grréïé  pour 
les  députations, 


’partîtion 
pour 
an  V." 


départemens. 


55  Meurthe  . . 

Meufe  . . . 

57  Mont-Blanc.  . 

58  Mont-Terrible. 

59  Morbihan. . . 

60  Moi'eile.  ' * . 

61  Nièvre  . . . 

62  Nord.  • . . 

63  Oife.  ... 
54  Orne  ... 

^5  Pas-de-Calais. 
66  Puy-de-Dôme. 

6 J Pyrénées  (Baffes) 

68  Pyrénées  (Hautes) 

69  Pyrénées-Oriental 

70  Rhin  ( Bas).  . 

71  Rhin  ( Haut  ). 

72  Rhône. . 

73  Stone  ( Haute  ). 

74  Saone-ôc-Loire. 

75  Sarthe.  . * . 

76  Seine  , . 

77  Seine-înférieure. 

78  Seine-ôc-Marne. 

79  Seine-ôc-Cife  . 

80  Sèvres  ('Deux  ). 
Si  Somme  . 

82  Tarn.  . . 

89  Var .... 


322.100 
372,900 
z}5  2,800 

25,000 

353,700 

599,5)00 

500.600 
‘ J ,040,400 

937,»!  00 

700.400 

506.000 

637.200 

184.400 

1 14.000 

111.200 

I 49^^500 

570.600 
888,500 
318,300 

639.100 
■792,500 

7.758,556 

2,157,900 

1,058,600 

1,556,500 

488 .400 

980,63 

530,800 

32^8,700 


C 159  ) 


Rr  ■ - ^ ' * i-"  " 

DEPARTEMENS. 

POPULATION 
d'aprôj  l‘état 
arrétipour 
les  diputations. 

' 1 

Répartition  1 

pour  j 

lan  V.®  1 

1 84  Vauclufç.  . • . 

200,501 

8 

250,500 

I!85  Vendée.  • • . 

291,433 

498,000 

|!  Sâ  Vienne  • . . . 

247,884 

297,400 

Il  87  Vienne  ( Haute  )• 

259,584 

298,500 

Il  83  Vofgei  .... 

295,717 

2^^,  100 

^16^^16 

585,000 

1 

K I5SPAa.TEJilSNS  REUNIS. 

i 

] 

1 Dyle.  . . . . 

389,789 

781,800  i 

1 Efcauc' . . . . 

578,550 

1,445,300  1 

1 Forêts  . . . , 

213,141 

257,700  1 

1 / Jernmape.  . • 

408,668 

7:?5,ico  ‘1 

1 Lys 

475,118 

1,187,700 

1 Meiife-inférieure . 

241,836 

423>ico 

1 Nèthes  ( Deux  ) . 

253,981 

494,300 

1 Ourrhe , , . . 

308,933 

542,600 

^ Sambre-&-Meufe. 

1» 

150,754 

33 i ^4^0  1 

i!  TOTAL  GÉNÉRAL.  . 

il 

31,904,349 

60,000,000  1 

, Le  14  Thermidor , an  V de  la  République  Françaife. 

Sig/ié  Dupont  (de  Nemours  ) , préjîdent  ; Mar- 
MONTEL  , DüMOZsT -LaCHARNAYE,  BOIROT  ^ 
crétaires. 

Pour  es:pédicion  conforme,  Jigné  Carnot,  pré^ 
Jldcht  \ par  le  DireRoire  exécutif,  le  fecrétaire- 
général , h AG  hV^.'ùE, 


